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Le Gr upe Bel 
EN 2025 

29 
sites  

industriels 

+ 30 
marques, autour  
des�3�territoires 
 (laitier, fruitier  

et vØgØtal) 

51 
�liales  

dans 35 pays 

6 000 
fournisseurs 

126 
pays de  

commercialisation 

11 147 
collaboratrices 

et�collaborateurs 

1 100 
producteurs 

 laitiers 

Europe 

1, 708 MD€ 

CatØgories  
matures 

2,712 MDS€ 

AmØriques, Asie 

1,506 MD€ 
616 M€ 

Moyen-Orient, 
Grande Afrique 

Nouvelles  
catØgories 

1,118 MD€ 

3,83 MDS€ 

NOS MARCHÉS NOS IMPLANTATIONS 
GÉOGRAPHIQUES 

CHIFFRES D'AFFAIRES
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 États-Unis 
Le Groupe accélère le 
renforcement de son 
empreinte industrielle aux 
États-Unis. Bel va investir 
200 millions de dollars US 
pour augmenter de 
10 000 tonnes par an la 
capacité de production de 
Mini Babybel® de l’usine de 
Brookings, dans le Dakota 
du Sud. Dans l’Idaho, le 
site de Nampa a doublé 
sa capacité de production 
de GoGo squeeZ® grâce 
à un investissement de 
120 millions de dollars US. 
À Little Chute, dans 
le Wisconsin, environ 
20 millions de dollars US 
ont été investis dans 
une nouvelle unité de 
production de La Vache 
qui rit® et dans des 
capacités de production 
de Boursin®.

 Canada 
La Vache qui rit® a 
lancé une pétition 
pancanadienne pour 
demander la création 
d’un émoji à son image 
iconique. Une initiative 
pleine d’humour mais 
pas seulement : chaque 
signature déclenchait 
le versement d’un 
don de 50 cents aux 
Banques alimentaires.

 Espagne 
En ligne avec sa stratégie 
de décarbonation, Bel 
a inauguré sur son site 
d’Ulzama une chaudière 
biomasse destinée à 
remplacer les énergies 
fossiles par une énergie 
renouvelable locale : 
les granulés de bois. 
Avec une puissance de 
700 kW, ce nouvel 
équipement couvre 100 % 
des besoins en vapeur 
du site et permet une 
réduction annuelle 
de 500 tonnes de CO2.

 France 
Pour accompagner 
le succès du petit 
fromage rond, Bel 
a investi 60 millions 
d’euros pour installer 
une nouvelle ligne 
de production 
de Mini Babybel® 
dans son usine 
de Sablé-sur-Sarthe. 

un m dèle 
QUI RAYONNE À 

L’INTERNATIONAL 

4 GROUPE BEL | Rapport intégré 2025



 Maroc 
Après Évron, en France, 
c’est le site de Tanger 
qui a été retenu comme 
site pilote pour déployer 
un Manufacturing 
Execution System 
(Système de Gestion de 
la Production) qui vise 
à digitaliser l’ensemble 
des flux d’information dans 
11 usines du Groupe.

  Émirats 
Arabes Unis 

Bel fait partie des 
4 Platinum Partners 
de Bright Bites, premier 
concept de supermarché 
pour enfants au monde, 
développé par le groupe 
Carrefour. Aligné avec 
les priorités du royaume 
en matière de santé, 
d’éducation et de 
développement durable, 
il associe shopping, 
apprentissage et jeu.

 Algérie 
L’usine de Koléa a célébré 
en 2025 ses cinq ans 
d’activité sans accident, 
premier site du Groupe 
à réaliser ce record, 
grâce à la vigilance 
constante de ses équipes.

 Chine 
Bel a posé la première 
pierre d’une seconde 
usine en Chine, à 
Yucheng (Shandong), 
un investissement 
stratégique pour 
répondre à la demande 
croissante du marché 
chinois en fromages 
et produits laitiers.

 Japon 

Bel Japon a été nommé 
« Entreprise de l’année » 
par la Chambre de 
commerce et d’industrie 
française au Japon.

 Vietnam 
L’Asie est l’un des 
moteurs de croissance 
du Groupe. Pour soutenir 
la montée en puissance 
de La Vache qui rit® et 
de Kiri® en Chine, au 
Vietnam, en Inde et en 
Asie du Sud-Est, Bel a 
implanté un nouveau hub 
de Recherche, Innovation 
et Développement à 
Song Than, au Vietnam. 
Le Groupe a réalisé 
cinq lancements produits 
en Chine en 2025 et 
trois au Vietnam.

 Indonésie 
En prenant une 
participation de 22,5 % 
dans Mulia Boga Raya, 
filiale de Garudafood, 
leader indonésien 
des snacks et du fromage, 
Bel a franchi une étape 
stratégique dans l’archipel 
aux 275 millions 
d’habitants où la 
catégorie « Fromages » 
connaît une forte 
progression.
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Entretien cr isé 
ANTOINE FIÉVET  

ET CÉCILE BÉLIOT 
L’alimentation saine est au cœur 
de la mission de Bel et de sa création 
de valeur. Comment se traduit 
cette ambition ? 

Antoine Fiévet 
Avec des produits consommés par plus de 
415 millions de personnes dans le monde, Bel 
a la responsabilité d’apporter une alimentation 
sûre, nutritive et équilibrée au plus grand 
nombre. Avec La Vache qui rit®, Bel a inventé 
la portion en 1921. Aujourd’hui, elle est toujours 
au cœur de notre modèle, et peut jouer un rôle 
essentiel dans un monde où les enjeux de 
nutrition, de qualité et d’accessibilité sont 
toujours plus prégnants. S’intégrant facilement 
dans des recommandations nutritionnelles, 
notamment pour les enfants, nos portions 
constituent le format idéal pour apporter 
des nutriments laitiers, fruitiers et d’origine 
végétale, dont la consommation est encouragée 
par les autorités de santé dans la plupart des 
pays du monde. Nous avons la chance d’être en 
synchronicité avec les besoins de notre époque 
en cherchant à nourrir de manière saine en 
protégeant la planète. L’avenir nous appartient ! 

Cécile Béliot 
Le besoin de faire des pauses entre les repas et 
de faire des repas plus légers, plus simples, plus 
rapides est une réalité de nos modes de vie 
moderne partout dans le monde. Ces moments 
qui peuvent représenter jusqu’à 40 % de l’apport 
calorique doivent donc être source de plaisir 
mais aussi de nutriments et d’aliments essentiels 
à notre santé. Mais les habitudes de consommation 
actuelles sont souvent déséquilibrées, tournées 
vers des produits riches en sucres ajoutés et 
pauvres en nutriments essentiels. 
Le Groupe veut jouer un rôle de pionnier 
sur le sujet de l’alimentation saine, en rendant 
accessible à tous des portions plus saines et plus 
durables, soit autour du lait, soit autour du fruit, 
du légume ou du végétal au sens large. Nous 
avons beaucoup poussé le déploiement de ce 
concept de pause saine et responsable aux 
États-Unis notamment. On retrouve les mêmes 
enjeux sur d’autres marchés anglo-saxons, 
au Moyen-Orient ou en Asie. Ces marchés, 
dans lesquels les encas font partie du quotidien 
des enfants comme des adultes, sont stratégiques 
pour nous. Dans d’autres régions du monde 
comme l’Afrique, les questions centrales sont 
l’accessibilité et la lutte contre la précarité alimentaire, 
en particulier chez les enfants. Nous adaptons 
notre offre, avec des recettes enrichies, en 
fonction de la situation nutritionnelle de chaque 
pays. Et cela fonctionne, nous l’avons vu dans 
nos résultats 2025, avec des catégories matures 
en croissance chez Babybel®, Kiri® et Boursin®. 
La forte demande sur Mini Babybel® se poursuit, 
confirmant la tendance de fond d’un encas plus 
sain et plus durable, plébiscité par les 
consommateurs. La pause fruitée en France 
et aux États-Unis continue également de 
séduire les consommateurs avec Pom’Potes® 

« S’INSCRIRE DANS LES PAS DE CEUX 
QUI ONT FONDÉ BEL IL Y A 160 ANS, 
C’EST CONTINUER À INNOVER ET À ALLER 
AU-DELÀ DE NOS ORIGINES FROMAGÈRES 
POUR ABORDER D’AUTRES TERRITOIRES, 
LE FRUITIER ET LE VÉGÉTAL. » 
ANTOINE FIÉVET, 
Président du Groupe Bel 
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et GoGo squeeZ®. Par ailleurs, au-delà de cet 
usage en portion, nos produits et nos marques 
sont également très adaptés en ingrédients 
avec d’autres produits, mixés avec des légumes, 
en tartines avec des crudités, pour favoriser 
une alimentation équilibrée. 

Bel est à la fois une entreprise 
familiale plus que centenaire et 
une entreprise à mission. Comment 
conjuguez-vous histoire longue 
et projection vers l’avenir ? 

Antoine Fiévet 
En défendant, à partir d’une vision familiale 
partagée, un modèle de croissance responsable 
et durable, notre famille n’a jamais transigé avec 
le souci de bien faire, c’est l’âme du Groupe. 
Par définition, nous travaillons pour les générations 
futures, celles de nos descendants et celles de 
tous les enfants de la planète. S’inscrire dans 
les pas de Jules et de Léon Bel, qui ont fondé 
Bel il y a cent soixante ans, c’est continuer 
à innover et à aller au-delà de nos origines 
fromagères pour aborder d’autres territoires, 
le fruitier et le végétal. 
Être le leader de la portion saine fromagère, 
fruitière et végétale nous ouvre un champ 
d’innovation bien plus important que lorsque 
nous étions uniquement dans l’univers du 
fromage. C’est une façon de travailler sur notre 
impact environnemental et d’affirmer notre 
différence d’entreprise à mission. 

Cécile Béliot 
Avec des marques populaires et souriantes, 
qui s’inscrivent dans l’alimentation de tous 
les jours, nous restons ancrés dans notre ADN. 
Mais face au défi climatique et alimentaire, 
nous assumons notre responsabilité d’entreprise 
en transformant les modèles. Nous le faisons 
notamment en proposant des produits les plus 
proches possible de leur amont. Babybel® en est 
un bon exemple : aujourd’hui, les consommateurs 
redécouvrent la modernité de ce minifromage, 
source de protéines, fabriqué tout simplement 
à base de 98 % de lait, de ferments et de sel. 
Et, désormais emballé dans un papier recyclable 
issu de sources responsables, il représente une 
innovation et une révolution qui nous rapproche 
de notre objectif de 100 % d’emballages prêts 
au recyclage d’ici à 2030. 

Bel a encore renforcé en 2025 
son empreinte internationale. 
Pourquoi cette accélération ? 

Antoine Fievet 
Très tôt, l’internationalisation a fait partie de 
l’histoire du Groupe, l’Angleterre dès les 
années 1930, puis l’Europe plus largement, les 
États-Unis dans les années 1970, puis l’Afrique 
et l’Asie. Nos marques se sont exportées avec 

« QUAND, COMME BEL, ON VEUT  
NOURRIR LE MONDE AVEC UNE 
ALIMENTATION DE QUALITÉ, ON NE  
PEUT PAS PASSER À CÔTÉ DE L’ASIE. » 
CÉCILE BÉLIOT, 
Directrice générale du Groupe Bel

succès en s’adaptant aux besoins nutritionnels 
locaux. Notre stratégie est multilocale. Nous 
sommes aujourd’hui présents dans plus de 
120 pays et produisons dans 30 usines partout 
dans le monde. La France, pays historique du 
Groupe, génère 20 % de notre chiffre d’affaires, 
l’Europe 50 %. Notre accélération se fait aux 
États-Unis, contributeurs de plus de la moitié 
de notre croissance, et en Asie, qui représentera 
à l’horizon 2035, 65 % de la classe moyenne 
mondiale. Pourtant, nous restons petits parmi les 
grands, et grands parmi les petits. 2025 marque 
l’amorçage d’un mouvement capital pour notre 
futur : continuer à grandir, notamment par 
l’internationalisation et la croissance externe. 

Cécile Béliot 
Nous avons commencé à prendre des positions 
fortes, en Chine notamment où nous avons 
multiplié par huit notre chiffre d’affaires en 
cinq ans et en Indonésie grâce à un partenariat 
conclu avec Garudafood qui nous donne accès 
à 275 millions de consommateurs. Nous avons 
également implanté cette année un hub 
Recherche, Innovation et Développement au 
Vietnam. Quand, comme Bel, on veut nourrir 
le monde avec une alimentation de qualité, 
on ne peut pas passer à côté de l’Asie. Enfin, 
non seulement nous renforçons notre empreinte 
industrielle au plus près de nos marchés, mais 
nous cherchons aussi à gagner en performance 
et en rapidité, avec un programme majeur de 
digitalisation qui a démarré cette année dans 
deux usines pilotes et va s’étendre à une 
trentaine de sites. 
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 – Le format de la portion permet d’apporter 
une quantité adaptée de nutriments, 

pour une quantité maîtrisée de calories 
et à un prix accessible.

– Tout en limitant le gaspillage alimentaire, 
la portion s’adapte aux attentes 

des consommateurs et aux besoins 
nutritionnels locaux.

 – Nous encourageons aussi une alimentation 
saine et équilibrée à travers des campagnes 

de communication ou en soutenant 
des programmes de sensibilisation 

à travers le monde. 

CE QU’IL FAUT  ’IL  

RETENIRICE QU FAUT
RETEN R
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Politique de gestion des risques 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

2.1 POLITIQUE DE GESTION DES RISQUES 

Dispositif de gestion des risques 

Objectifs 
Le Groupe mène une politique active de gestion globale des 
risques visant à mieux les anticiper, à transformer certains risques 
en opportunités, à renforcer la résilience du Groupe aux facteurs 
exogènes, en adaptant au mieux son modèle d'affaires aux 
enjeux de développement, et en protégeant ses actifs ainsi que 
ses parties prenantes (collaborateurs, consommateurs, clients, 
planète, partenaires, investisseurs, etc.). La Direction des risques 
du Groupe est garante du dispositif global de gestion des risques 
et s’assure que l’ensemble de ce dispositif permet la résilience et 
la création de valeur pour le Groupe et son écosystème. 
Les principaux objectifs du dispositif de gestion des risques 
du Groupe sont de : 
● protéger les personnes, les actifs, et les activités du 

Groupe ; 
● établir une relation de confiance avec les parties prenantes, 

par la création de valeur ; 
● promouvoir la culture de gestion des risques à travers 

l’organisation ; 
● optimiser les processus dans la capture, et la gestion des 

risques  ; 
● transformer certains risques en opportunités. 

Organisation 
Le dispositif de gestion des risques du Groupe Enterprise Risk 
Management (ERM) a été présenté au Comité Trust and Ethics 
(instance opérationnelle rattachée au Comité exécutif, 
représentée par deux de ses membres ainsi que des directions 
de fonctions et de marchés) le 2 février 2026 et validé en 
Comité exécutif le 19 février 2026. Ce dernier répond à 
l'objectif de “renforcer la résilience du Groupe face aux 
facteurs exogènes, adapter le modèle de l’entreprise aux 
défis de développement, et protéger les actifs et les parties 
prenantes”. 
Cette démarche est animée par la Direction des risques, 
rattachée à la Direction Trust and Ethics. La Direction des 
risques s’appuie sur un réseau de correspondants risques 
(directeurs financiers des clusters et des marchés, 
responsables qualité et contrôleurs de gestion des usines) et de 
crises (responsables RSE, qualité, réglementation, financier 
notamment) et déploie son dispositif de maîtrise des risques au 
sein des fonctions du siège, des marques, des clusters et 
marchés ainsi que des usines. 
L’ensemble des cartographies locales alimente, en complément 
d’entretiens réalisés au niveau du siège, la cartographie globale 
des risques Groupe, actualisée annuellement. La Direction des 
risques complète cette démarche par des programmes 
d’accompagnement à la croissance du Groupe et à la gestion de 
crises. L’animation de ces initiatives participe à optimiser le 
diagnostic de façon transverse et à mettre en cohérence le 
dispositif de maîtrise à chaque niveau de l’organisation du 
Groupe. 

Le Comité Trust & Ethics du Groupe se réunit a minima trois 
fois par an. Il revoit notamment la politique, le dispositif de 
gestion globale des risques ainsi que la cartographie des 
risques du Groupe. Au-delà de la cartographie des risques, la 
Direction des risques présente au Comité exécutif du Groupe, 
ainsi qu'au Comité d'audit (qui lui-même rend compte de ses 
travaux au Conseil d'administration), le dispositif global de 
gestion des risques. Ce dernier est revu, à minima une fois par 
an, afin de s’assurer de l’efficacité du dispositif de gestion des 
risques. Le Comité exécutif peut être amené à se positionner 
sur certains risques afin de renforcer certains plans d’action, 
dans le cadre de la politique générale de développement du 
Groupe et de ses investissements associés. 

Principaux programmes du dispositif 

Cartographies globales des risques et plans 
d'actions associés 
Le programme de cartographies globales des risques est 
décliné à chaque niveau de l'organisation (Groupe, marques, 
clusters, marchés et usines). Ces cartographies des risques 
sont structurées par une méthodologie commune comprenant 
un univers de risques et des échelles d’évaluation d’impact, de 
probabilité et de niveau de maturité. Les correspondants 
risques déploient la méthodologie d’analyse de risques au 
sein de leur(s) entité(s), les comités de direction se réunissent 
pour déterminer les « propriétaires de risques » et valider leur(s) 
cartographie(s). 
En 2025, les plans d’actions de cartographies des risques des 
entités ont été intégrés dans les exercices budgétaires. Par 
ailleurs, les cartographies des risques ont été évaluées sur la 
base de différents scénarios de qualification de l’impact du 
risque, afin de permettre une quantification financière. 
Enfin, pour consolider la cartographie des risques du Groupe et 
compléter les analyses, des entretiens sont menés 
individuellement avec des représentants des actionnaires, les 
membres du Comité exécutif et des directeurs fonctionnels 
du siège. 
Cet exercice de cartographie des risques est annuel, et 
s'organise autour de deux campagnes. La première 
campagne d'identification des risques est réalisée en fin 
d'année N-1, avant présentation de la consolidation en 
Comité exécutif au début de l'année suivante. La seconde 
campagne de suivi des plans d'actions s'organise en milieu 
d’année, en amont du plan stratégique et des exercices 
budgétaires des entités, afin d'assurer que les actions de 
gestion du risque se voient allouées des ressources (dont de 
possibles investissements). 
La cartographie des risques du Groupe a été actualisée et 
validée par le Comité exécutif le 19 février 2026. Les plans 
d'actions associés aux risques identifiés sont pilotés par la 
Direction des risques et par les correspondants risques (pour 
les marques, clusters, les marchés et les usines). 
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Politique de gestion des risques 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

Programmes risque-projet et risque-pays 
& opportunités 
Depuis 2023, le Groupe a renforcé le dispositif d’analyse de 
risque-projet afin de contribuer à l’aide à la décision pour les 
projets stratégiques liés aux innovations et rénovations 
(notamment recettes et emballages), ainsi qu’aux 
investissements (notamment industriels) et opérations de 
croissance externe. Cette démarche vise à intégrer dès la 
phase de conception des projets un diagnostic des risques, et à 
y associer des plans d’actions sur l’ensemble du cycle de vie de 
ces projets. Ce programme a pour ambition d’accompagner 
les chefs de projets dans l’appréciation des risques et de 
piloter les actions dans une démarche intégrée. 
En complément, ces analyses peuvent être complétées par 
des analyses risque-pays et opportunités dans certaines 
géographies, permettant d’identifier et de quantifier les 
niveaux de risques par pays et/ou région, afin de caractériser 
les facteurs de risques politiques, économiques, financiers, 
environnementaux et d’environnement des affaires. Ces 
analyses sont l’opportunité de formuler les diligences 
raisonnables selon les niveaux d’exposition des géographies. 
Des plans d’actions sont alors déclinés afin de mesurer la 
surveillance de signaux et de renforcer et/ou activer des 
plans de contingence. 

Cartographies des risques de corruption et devoir 
de vigilance 
La démarche de cartographies des risques de corruption et 
devoir de vigilance permet de sensibiliser l’organisation à la 
pratique des affaires en lien avec le programme de 
conformité et d’éthique, et de répondre à l’évolution de 
l’environnement légal réglementaire. Elle comprend des 
exercices de cartographie des risques dédiés à la lutte contre 
la corruption, et au respect des droits humains, la protection de 
la santé et sécurité, et l’environnement (voir paragraphe 
3.4.2.3 « Plan de vigilance »). 

Les cartographies des risques de corruption et devoir de 
vigilance sont mises à jour régulièrement au niveau du 
Groupe ainsi qu’au sein des clusters et marchés. Cette 
démarche permet d’identifier et d’évaluer les scénarios de 
risques liés à la corruption d’une part et ceux relatifs au devoir 
de vigilance (risques d’atteintes aux droits humains, à la santé 
et à la sécurité des personnes et à l’environnement) d’autre 
part. L’exercice permet d’approfondir l’analyse des scénarios 
de risques, besoins et priorités à l’échelle du Groupe. 
Ces cartographies ont été menées de pair sur les deux 
thématiques anticorruption et devoir de vigilance, afin 
d’agréger les informations disponibles relatives aux risques 
identifiés et aux politiques, procédures et contrôles adoptés 
par le Groupe sur ces sujets. 
Ces cartographies ont fait l’objet d’une présentation dédiée 
au Comité exécutif le 19 février 2026. 
En complément, l’analyse de la double matérialité a été 
actualisée en 2025, s’appuyant sur des parties prenantes 
internes et externes. Cette mise à jour vise à ajuster les enjeux 
prioritaires et à venir, pertinents à la fois pour le Groupe et 
ses parties prenantes externes. Cette analyse a notamment 
confirmé les enjeux liés à l'éthique des affaires. La matrice de 
matérialité obtenue est présentée au chapitre 3 « Rapport de 
durabilité ». 

Dispositif de gestion de crises 
Le Groupe a mis en place un dispositif de gestion de crises. La 
procédure de gestion des alertes et des crises précise les 
principes généraux, les étapes de préparation à mettre en 
œuvre et les rôles des différents acteurs en cas de crise. 
Cette procédure est déployée et appliquée à l’ensemble des 
entités du Groupe. Des cellules de crise sont formalisées au 
niveau de chaque entité et préparées en cas de survenance de 
crises éventuelles. Enfin, un module de formation est déployé 
au sein de l’organisation et des exercices de simulation de crise 
sont régulièrement organisés à travers le Groupe dans les 
clusters, les marchés et les usines. 
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Hiérarchisation des risques 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

2.2 HIÉRARCHISATION DES RISQUES 
Le Groupe opère dans un environnement en constante 
évolution pouvant induire des risques exogènes, avec de 
potentiels impacts sur le profil de risque de l’entreprise. Les 
principaux risques présentés ci-dessous et développés aux 
sections 2.3, 2.4 et 2.5 sont considérés par le Groupe comme 
susceptibles d’affecter de manière significative ses activités, 
sa situation financière, l’image de ses marques, ses actifs, 
ainsi que ses perspectives à la date du présent rapport annuel. 
Cependant, d’autres risques, jugés non significatifs ou non 
identifiés à ce jour, pourraient également affecter le Groupe, sa 
situation financière, l’image de ses marques, ainsi que ses 
perspectives. 
Les facteurs de risques sont présentés, au sein de chaque 
catégorie, selon un ordre d’importance décroissante 

déterminé par le Groupe à la date du présent rapport annuel. 
L’appréciation par le Groupe de cet ordre d’importance peut 
être modifiée à tout moment, notamment en raison de la 
survenance de nouveaux évènements impactant le profil de 
risque du Groupe. 
Ces risques sont gérés au sein du Groupe par le déploiement 
d’un processus intégré de gestion des risques et de contrôle 
interne décrit ci-dessous, ainsi que par l’audit interne (voir 
section 4.2 - Procédures de gestion des risques et contrôle 
interne). Il est aussi porté une attention particulière au 
respect de l’éthique, constamment renforcée au sein du 
Groupe et au déploiement du programme Think Ethics (voir 
paragraphe 3.4.2.1 « Culture d'entreprise et politiques en 
matière de conduite des affaires (G1-1) »). 

Catégories Facteurs de risques Tendances 

Risques géopolitiques et politiques = 

Risques liés à la durabilité des ressources naturelles et au changement 
climatique = 

Risques liés à la volatilité du prix des matières premières et de l'énergie -

Risques liés à la résilience du modèle d’affaires Nouveau 

Risques de fraude, de corruption et de violation des droits humains + 

Risques d’image et de réputation -

Risques liés à 
l'environnement dans 
lequel le Groupe opère 

Risques liés aux systèmes d'information + 

Risques de discontinuité d'activité d'un site de production stratégique = 

Risques liés aux marques et à la propriété intellectuelle + 

Risques liés à la dépendance fournisseurs + 

Risques de qualité, sécurité des aliments et réglementation produit + 

Risques d'impact des activités sur l'environnement -

Risques opérationnels 

Risques liés à la disponibilité des compétences + 

Risques de change = 
Risques financiers 

Risques de liquidité = 
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Hiérarchisation des risques 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

> Matrice des risques 

Méthodologie 
La cartographie des risques du Groupe a été actualisée et 
validée par le Comité exécutif le 19 février 2026 selon la 
méthodologie décrite en section 2.1 : « cartographies 
globales des risques et plans d'actions associés ». La matrice 
des risques prend en compte l’analyse de double matérialité 
du Groupe (noté « RSE » au sein de la matrice), voir paragraphe 
3.1.3.1.1 « Analyse de double matérialité du Groupe »). 

Ainsi, des facteurs de risques mentionnés au sein de ce 
chapitre 2 peuvent avoir un impact double avec une dimension 
financière et économique, ainsi que les enjeux de 
responsabilité sociale, environnementale et sociétale : 
● dans leur incidence négative significative sur l’activité, à 

savoir sur la situation financière et les résultats du Groupe, 
son image, ses perspectives ; 

● dans les impacts du Groupe sur son écosystème et ses parties 
prenantes. 

L’environnement de contrôle interne du Groupe est précisé 
au sein du chapitre 4 relatif au gouvernement d’entreprise 
(voir paragraphe 4.2.2 « Environnement de contrôle interne de 
la Société »). 

EXCEPTIONNEL PROBABLE

LI
M

IT
É

M
O

D
É

R
É

SI
G

N
IF

IC
A

TI
F

C
R

IT
IQ

U
E

 N
IV

E
A

U
 D

’I
M

PA
C

T

PEU PROBABLE POSSIBLE
NIVEAU DE PROBABILITÉ

Risques 
géopolitiques 
et politiques 

Risques liés  
à la volatilité  
du prix des matières 
premières  
et de l’énergie

Risques liés  
à la durabilité  
des ressources 
naturelles  
et au changement 
climatique (RSE)

Risques de fraude, 
de corruption et de 
violation des droits 
humains (RSE)

Risques liés  
à la discontinuité 
d’activités d’un 
site de production 
stratégique

Risques liés 
aux marques et 
à la propriété 
intellectuelle

Risques de change

Risques liés 
aux systèmes 
d’information

Risques liés  
à la dépendance  
envers les fournisseurs

Risques de qualité, 
sécurité des aliments 
et réglementation 
produit
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Risques liés  
à la disponibilité  
des compétences (RSE)

Risques d’impact 
des activités sur 
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Risques liés à l’environnement dans lequel le Groupe opère  
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

2.3 RISQUES LIÉS À L’ENVIRONNEMENT DANS LEQUEL 
LE GROUPE OPÈRE 

Risques géopolitiques et politiques 

DESCRIPTION DU RISQUE 

Les implantations du Groupe à travers le monde, qu’elles soient industrielles ou commerciales, exposent le Groupe à 
certains risques pouvant avoir une incidence sur son activité, sa réputation, ses collaborateurs, sa situation financière, ses 
résultats et/ou son patrimoine. Ainsi, le Groupe a été notamment confronté à des mesures protectionnistes dans 
différentes géographies, telles que les Etats-Unis et la Chine, et aux difficultés à opérer dans des régions subissant des 
conflits (Proche et Moyen Orient). 
Le Groupe n'est pas affecté directement par la guerre en Ukraine, n’ayant pas de filiale ou d’usine dans le pays, mais sa 
présence dans plusieurs pays d’Europe de l’Est (Pologne, Slovaquie, République Tchèque), pourrait l’exposer en cas 
d’expansion du conflit. 
Malgré la stratégie de diversification géographique, l’impact d’événements géopolitiques dans certaines régions dans 
lesquelles le Groupe opère reste pour partie imprévisible. 

GESTION DU RISQUE 

La stratégie de diversification géographique et des modèles économiques du Groupe vise à permettre d’amortir les 
impacts de ces risques, en limitant les incidences de certaines situations locales complexes, et en conservant une 
possibilité de les compenser par des situations plus favorables sur d’autres marchés. Le Groupe, en lien avec sa raison 
d’être et sa stratégie, est amené à sélectionner des projets d’investissements (notamment de capacités des usines et 
d’innovations et rénovations de recettes et d’emballages) et à proposer des modèles d’affaires innovants dans les 
géographies (par exemple des coentreprises en Inde, en Chine et en Indonésie). Le Groupe continue de renforcer sa 
stratégie local to local, en développant ses sites de production localement, notamment par le renforcement de son 
empreinte industrielle (Etats-Unis, Vietnam, Chine), afin de se rapprocher de ces marchés, de réduire les risques 
d’interruption d’approvisionnement et de limiter son exposition aux politiques de protectionnisme. 
La mise en place du programme risques-pays et opportunités (voir section 2.1 « La politique de gestion des risques ») 
participe à l’aide à la prise de décision dans les pays et/ou régions à risque nécessitant une vigilance particulière. Des 
notes stratégiques sont rédigées par la Direction des risques pour certains investissements et/ou partenariats dans 
certains pays sensibles, afin de décliner des plans d’actions en fonction des niveaux de risques géopolitique, politique, 
économique, financier, et environnement des affaires notamment. 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques liés à la volatilité du prix des matières premières et de l'énergie. 
● Risques d’image et réputation. 
● Risque de corruption, de violation des droits humains et de fraude. 
● Risques de change. 
● Risques liés à la résilience du modèle d'affaires. 
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Risques liés à l’environnement dans lequel le Groupe opère 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

Risques liés à la durabilité des ressources naturelles 
et au changement climatique 

DESCRIPTION DU RISQUE 

En tant qu’industriel de l’agroalimentaire, le Groupe est fortement exposé à la durabilité des ressources naturelles et aux 
conséquences du changement climatique, et notamment à la raréfaction de l’eau douce au niveau mondial, l'effondrement 
de la biodiversité et de ses services écosystémiques. La multiplication des événements météorologiques extrêmes 
(canicule, sécheresse, inondation, etc.) s’ajoute à des tendances de fond telles que la hausse des températures et 
l’évolution des régimes de précipitations. Ces phénomènes entraînent des conséquences profondes pour le secteur, 
notamment au sein de la chaîne de valeur amont, et la sécurité alimentaire au niveau mondial. 
Les risques croissants liés aux évènements naturels, tels que des phénomènes extrêmes (risques ponctuels) et à moyen et 
long terme (risques chroniques), combinés à la perte globale de la biodiversité et à la pression sur la ressource en eau, 
pourraient avoir un impact sur le rendement des matières premières utilisées par le Groupe, engendrant des risques en 
termes d’approvisionnement tant sur la disponibilité que sur la qualité et donc sur les coûts de ces matières premières. 
En parallèle, les habitudes alimentaires des consommateurs pourraient être influencées de manière croissante par la prise 
en compte de l'impact d'un produit ou d'un régime alimentaire sur la durabilité des ressources naturelles et sur 
l’environnement (climat, eau, biodiversité). 
Les risques relatifs aux enjeux climatiques et environnementaux sont développés plus en détail dans le Chapitre 3 (voir 
section 3.2 « Environnement »). Ils sont le résultat de l'exercice de Double Matérialité menée par le Groupe et s'appuient 
sur les recommandations émises par la Taskforce on Climate-related Financial Disclosure (TCFD), pour les risques 
climatiques. 

GESTION DU RISQUE 

Bel adresse les enjeux environnementaux sur sa chaîne de valeur, de la ferme à la fourchette de manière écosystémique 
transversale, en s’appuyant sur le concept des limites planétaires. En effet, les sujets climat, biodiversité et eau sont 
interdépendants : par exemple, des sols sains peuvent avoir de nombreux impacts positifs sur le cycle de l’eau, le 
stockage du carbone et la biodiversité. De la même manière, la réduction des émissions carbone et la lutte contre la 
déforestation assurent un bon fonctionnement du cycle de l’eau et ainsi une bonne préservation des milieux naturels et de 
la biodiversité. 
C’est pourquoi les politiques environnementales mises en place par le Groupe s’appuient sur plusieurs axes clés : 
● la lutte contre le réchauffement climatique (voir paragraphe 3.2.1 « Climat (ESRS E1) ») ; 
● l’utilisation durable de la ressource en eau, incluant le sujet de la pollution de l’eau (voir paragraphe 3.2.2 « Pollution 

(ESRS E2) et 3.2.3 « Ressources hydriques et marines » - (ESRS E3)») ; 
● la préservation de la biodiversité et des écosystèmes naturels (voir paragraphe 3.2.4 « Biodiversité et Eco-systèmes 

(E4)») ; 
● le respect des principes de l’économie circulaire (voir paragraphe 3.2.5 « Utilisation des ressources et économie 

circulaire (ESRS E5) »). 
Les plans d'actions mis en œuvre par le Groupe Bel sur la transition vers les pratiques d'agriculture régénératrice (voir 
paragraphe 3.2 « Focus sur l'agriculture régénératrice »), l'accélération de l'offre fruitière et végétale (voir paragraphe 
3.2.1 « Climat (ESRS E1) » et également la lutte contre le gaspillage alimentaire (voir paragraphe 3.2.5 « Utilisation des 
ressources et économie circulaire (ESRS E5) ») sont essentiels pour adapter son modèle, renforcer la résilience de ses 
activités, et répondre aux attentes de ses consommateurs et de la société civile en général. 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques liés à la discontinuité d'activité d'un site de production stratégique. 
● Risques liés à la volatilité du prix des matières premières et de l'énergie. 
● Risques d'image et de réputation. 
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Risques liés à l’environnement dans lequel le Groupe opère  
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

Risques liés à la volatilité du prix des matières premières 
et de l’énergie 

DESCRIPTION DU RISQUE 

La volatilité des prix des matières premières (lait, poudre, beurre, crème, fruits, etc.), emballages et énergies utilisées par 
le Groupe pour la fabrication de ses produits est susceptible d’avoir un effet significatif sur ses résultats. Les 
conditions climatiques, les variations de la demande au niveau mondial comme au niveau régional pèsent sur le prix et la 
volatilité des matières premières laitières et fruitières. Pour les énergies, la variation des consommations par rapport au 
budget peut également présenter un risque sur les marchés non régulés. 
Les marchés continuent à être fortement impactés par les crises géopolitiques et conflits, notamment en Ukraine et au 
Proche et Moyen-Orient, ainsi que les impacts liés aux catastrophes naturelles, pouvant engendrer des difficultés d'accès 
à certaines matières premières (e.g. fruits). 
Les dépenses opérationnelles comprenant les matières premières, les emballages et consommables utilisés pour la 
production (incluant les coûts de l'énergie) ; relatives aux produits vendus représentent 74,15 % des dépenses de charges 
opérationnelles (2 646,5 millions d'euros) au 31 décembre 2025 (voir chapitre 5, note 3.2 « Charges opérationnelles par 
nature », du Chapitre 5). Dans ce contexte, le Groupe reste exposé aux conditions économiques, commerciales, 
climatiques, politiques ou réglementaires locales qui peuvent influer sur sa capacité à répercuter les variations des prix 
des matières premières, emballages et énergies nécessaires à la fabrication de ses produits. 

GESTION DU RISQUE 

Le Groupe procède très régulièrement à une revue de marchés qui lui permet d’estimer au mieux l’impact de la volatilité 
des prix attendu sur l’année et d’en tirer les enseignements en matière de la gestion de celle-ci. Depuis 2008, le comité 
matières premières vise à partager les évolutions (à date et à venir) des prix de matières premières, d’emballages et 
d’énergie du Groupe, à partager et aligner la stratégie d’achat visant à gérer les risques de volatilité et à préparer les 
exercices budgétaires (et estimés). 
En 2025, la Direction des risques a accompagné la Direction des achats dans l’élaboration d’une cartographie des risques 
dédiées (incluant les éléments liés aux risques de volatilité de prix des matières premières et de l’énergie). Cette initiative 
a permis de compléter le dispositif de gestion de ce risque dans le renforcement d’un plan d’actions. 
En France, l’accord sur les conditions d’achat du lait établi avec l'Organisation de Producteurs avec laquelle le Groupe Bel 
travaille (APBO - Association de Producteurs Bel de l'Ouest) permet de limiter cette volatilité pour les 650 exploitations 
par la fixation d'un prix moyen annuel projeté (à 500 €/ 1000 L en conventionnel et 570 €/ 1000 L en bio en 2026), ainsi 
que le volume (440 millions de litres). 
Aux États-Unis, le Groupe a recours à des opérations de couverture pour ses activités laitières en lien avec ses besoins 
spécifiques (voir chapitre 5, Note 4.16.6 » Gestion du risque de matières premières »). Par ailleurs, désormais engagé sur le 
secteur du snacking sain, le Groupe diversifie ses approvisionnements, étant présent à la fois sur le segment des 
matières premières laitières et végétales, dont les fruits (voir paragraphe et 3.2.1.2.3.4 « Accélérer le développement 
de produits à faible intensité carbone et donc le positionnement du Groupe sur le segment du fruit et du végétal »). Au-
delà des accords entérinés avec ses clients et distributeurs, la faculté du Groupe à répercuter les variations des prix des 
matières premières dépend des conditions économiques, voire pour certains marchés des conditions politiques ou 
réglementaires locales (voir paragraphe 3.4.2.3.2.2 « La collaboration avec les parties prenantes »). L’augmentation des 
prix de vente étant soumise à une autorisation des autorités dans certains pays. 
La nouvelle stratégie de hedging a été présentée au Comité exécutif en février 2025. Elle vise à définir les politiques de 
budgétisation et sécurisation de contrats sur les marchés non-régulés, en lien avec les Directeurs de sites de production 
et la Direction des achats, afin d’anticiper la volatilité des prix de l’énergie. Par ailleurs, dans le cadre de son plan de 
sobriété énergétique, le Groupe a notamment renforcé l'efficacité énergétique de ses sites par la réduction de la 
consommation d'électricité, l'optimisation dans l'utilisation de l'eau, la mise en place de chaudières biomasses, le 
plafonnement pour les sièges en Europe de la température à 19°C, ainsi que la mise en place d'ambassadeurs « sobriété 
énergétique ». 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques liés à la discontinuité d'activité d'un site de production stratégique. 
● Risques de change. 
● Risque de liquidité. 
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Risques liés à l’environnement dans lequel le Groupe opère 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

Risques de résilience du modèle d'affaires 

DESCRIPTION DU RISQUE 

Le ralentissement économique dans certains marchés ainsi qu’une potentielle bulle financière liée aux investissements 
privés dans l’industrie de l’intelligence artificielle peut générer un risque sur le pouvoir d’achats, ce qui pourrait engendrer 
des effets négatifs sur le volume des ventes et la marge du Groupe. 
Les résultats du Groupe peuvent être impactés par la coexistence sur le marché de marques distributeurs, la priorisation 
croissante des consommateurs aux catégories jugées essentielles, ainsi que la sensibilité accordée au rapport qualité-prix. 
En Europe, le développement de centrales d’achats visant à massifier les acteurs de la distribution et gagner en 
compétitivité peut impacter la profitabilité du Groupe. Par ailleurs, la persistance des tensions sur le pouvoir d’achat, 
conjuguée à une polarisation croissante des équilibres économiques et géopolitiques, conduit les consommateurs à 
devenir plus sélectifs dans leurs actes d’achat. La proposition de produits par des acteurs locaux de même catégorie ainsi 
que l’ancrage local de certains concurrents amène à une plus grande compétition dans l’ensemble des géographies. 
Enfin, le développement de nouveaux outils de référencement tels que les IA conversationnelles, notamment le 
Generative Engine Optimization (GEO) ou encore les réfrigérateurs connectés présente une nouvelle approche dans le 
domaine du référencement et l’optimisation des usages, modifiant l’expérience d’acte d’achats pour les consommateurs. 
Un retard dans l’intégration de ces évolutions technologiques dans la feuille route digitale et commerciale du Groupe 
pourrait affecter la visibilité de ses marques auprès des consommateurs. 

GESTION DU RISQUE 

Groupe familial de plus de 160 ans et Entreprise à mission depuis 2024, la raison d’être de Bel s’inscrit dans la création de 
valeurs pour ses parties prenantes à long terme. Cela se décline à travers ses marques et de son modèle commercial 
reposent sur une activité favorisant l’inclusivité, l’accessibilité et l’iconicité de ses marques auprès de ses clients 
distributeurs et consommateurs. Le Groupe développe l’attractivité de ses marques à travers notamment des activations 
et son rôle sociétal pour construire une relation de proximité et de confiance avec ses consommateurs. C’est le cas par 
exemple en 2025 avec le don de plus d’un million de produits La Vache qui rit ® au Maroc (avec l’association SOS Villages 
d’Enfants), ainsi que la participation de la marque La Vache qui rit ® comme Fournisseur Officiel du Tour de France ainsi 
que de la Coupe d’Afrique des Nations (CAN) TotalEnergies au Maroc. Par ailleurs, la diversification de l’empreinte 
géographique du Groupe et de son portefeuille de produits (marques globales et locales) permet de limiter son 
exposition aux risques macro-économiques et leurs implications sur le pouvoir d’achats des ménages. Aussi, l’accélération 
des modèles out-of-home et e-commerce complète les canaux de distribution traditionnels, ce qui permet une plus 
grande proximité et une expérience alternative avec les consommateurs. En outre, à travers des partenariats 
commerciaux structurants, tels que celui engagé en Indonésie en 2025, Bel renforce la dynamique de croissance de la 
catégorie et soutient le développement d’innovations sur mesure, alignées avec l’évolution des préférences des 
consommateurs. Cet investissement témoigne de la volonté du Groupe de nouer des partenariats solides et durables avec 
des acteurs locaux de référence, afin d’accélérer son développement, de s’adapter aux spécificités des marchés et de 
porter sa mission : rendre l’alimentation plus saine et responsable, accessible à tous. 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques géopolitiques et politiques. 
● Risques liés à la volatilité du prix des matières premières et de l'énergie. 
● Risques liés à la durabilité des ressources naturelles et au changent climatique. 

57

2



Risques liés à l’environnement dans lequel le Groupe opère  
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

Risques de fraude, de corruption et de violation des droits humains 

DESCRIPTION DU RISQUE 

Du fait de la localisation de ses activités de production, d’exportation et de distribution, ainsi que de la présence d’une 
part significative de ses collaborateurs dans des zones géographiques sensibles, notamment en Afrique, au Moyen‑Orient 
et en Asie, le Groupe est confronté à des risques de fraude, de corruption et de violations de droits humains. 
La nature même de ses opérations implique des interactions fréquentes entre ses employés et diverses parties prenantes, 
parmi lesquelles des autorités publiques et de contrôle, des fournisseurs – notamment des fermiers et producteurs de 
matières premières telles que le lait et les fruits – ainsi que des prestataires et partenaires commerciaux. 

Ces situations peuvent générer des risques de non‑conformité aux engagements du Groupe, susceptibles d’affecter 
significativement la réputation de ses marques, mais également des risques juridiques et financiers, y compris des 
sanctions civiles et pénales relevant notamment des lois Sapin II et du devoir de vigilance. 
Ces risques peuvent concerner les collaborateurs, mais aussi les relations du Groupe avec les communautés locales, les 
autorités et ses partenaires, en particulier les producteurs agricoles. Malgré les dispositifs existants, l’exposition résiduelle 
à des comportements isolés, marginaux ou contraires aux pratiques et engagements du Groupe ne peut être totalement 
exclue. 

GESTION DU RISQUE 

La Direction générale veille à la mise en œuvre et au respect du cadre interne destiné à prévenir les risques de fraude, de 
corruption et de violations de droits humains. Depuis 2025, la Direction Ethics, Compliance & Litigation a été créée et est 
garante du dispositif éthique du Groupe. Le comité Trust & Ethics se réunit a minima trois fois par an, et s’assure de la 
bonne application du dispositif. En 2025, le Groupe a également déployé une politique de lutte contre la fraude et 
instauré une cellule dédiée se réunissant régulièrement afin d’analyser les alertes, coordonner les actions et renforcer la 
prévention. Par ailleurs, la politique fiscale du Groupe repose sur une approche mesurée et maîtrisée, sans implantation 
dans des pays à fiscalité privilégiée, et s’accompagne d’une gestion solide des prix de transfert ainsi que de la négociation 
d’accords préalables avec les administrations fiscales compétentes. 
Le Code de bonnes pratiques des affaires, mis à jour en 2023, constitue le socle du dispositif éthique et s’applique à 
l’ensemble des filiales du Groupe, en tenant compte des spécificités locales. Il est complété par une procédure 
anticorruption, définie dès 2016 et mise à jour en 2024, qui précise les règles et comportements attendus de tous les 
collaborateurs (voir section 3.4 « Conduite des affaires (ESRS G1) »). Une procédure encadrant les Cadeaux et Invitation, 
entrée en vigueur en 2016 et révisée en 2024, vise à prévenir les risques d’atteinte à la probité et est supervisée par la 
Direction Trust & Ethics. La procédure de lobbying responsable, publiée en 2024, définit les pratiques et règles 
applicables pour les actions de lobbying du Groupe, permettant également de réduire ce risque. 
Conformément aux exigences des lois Sapin II et du devoir de vigilance, le Groupe conduit des exercices réguliers de 
cartographies des risques couvrant ses activités propres et celles de ses parties prenantes. Ces travaux, initiés dès 2017 et 
renforcés à partir de 2023 à travers une démarche conjointe des directions Ethics, Compliance & Litigation et de la 
Direction des risques, s’appuient sur une analyse documentaire, des ateliers au niveaux des clusters et marchés, et 
entretiens. Cette démarche a permis de consolider une cartographie Groupe pour chaque thématique, d’identifier les 
risques majeurs et de définir des plans d’action ciblés, et a été présenté en Comité exécutif le 19 février 2026, puis en 
Comité d’audit le 17 mars 2026. 
En complément, le dispositif de vérification des tiers appliqué aux fournisseurs et clients a été renforcé afin de prendre en 
compte les enjeux éthiques, les risques liés aux droits humains et les spécificités locales des chaînes d’approvisionnement. 
Cette démarche contribue directement à la prévention des risques au sein des relations commerciales et s’inscrit dans le 
Plan de vigilance du Groupe. 
Le Groupe déploie également une stratégie de sensibilisation et de formation destinée à diffuser la culture éthique auprès 
de l’ensemble des collaborateurs. Un module d’e‑learning anticorruption actualisé en 2024 a été diffusé aux 
collaborateurs, couvrant notamment les sujets des cadeaux, invitations et conflits d’intérêts. En juin 2025, un module 
supplémentaire intitulé «Think Ethics» a été mis à disposition de l’ensemble des collaborateurs afin de renforcer 
l’appropriation des principes éthiques. Les membres des instances d’administration et de surveillance seront à nouveau 
sensibilisés en 2026. 
Le dispositif d’alerte Bel Ethics Line permet aux collaborateurs ainsi qu’aux partenaires, clients et fournisseurs de signaler 
tout comportement inapproprié dans le cadre de leurs interactions avec le Groupe. Les signalements font l’objet d’une 
analyse rigoureuse, pouvant conduire à des investigations internes et des mesures correctives lorsque cela s’avère 
nécessaire. Le Groupe applique une politique de tolérance zéro à l’égard de la corruption, du trafic d’influence et de toute 
atteinte à la probité (voir paragraphe «3.4.2.6 Prévention et détection de la corruption et des pots-de-vin (G1-3) »). 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques d'image et de réputation. 
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Risques liés à l’environnement dans lequel le Groupe opère 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

Risques d'image et de réputation 

DESCRIPTION DU RISQUE 

L’image et la réputation (perception de l’entreprise par ses parties prenantes) du Groupe et de ses marques commerciales 
(La vache qui rit®, Kiri®, Babybel®, Boursin® Pom’Potes® et GoGo squeeZ®) font partie intégrante de la valeur de 
l’entreprise. À ce titre, toute atteinte à l’image et la réputation du Groupe et de ses marques peut engendrer des 
répercussions sur ses activités commerciales, ses résultats financiers, et par conséquent, son développement. 
Par sa présence internationale et la notoriété de ses marques le Groupe est exposé à des risques variés pouvant porter 
atteinte à son image et à sa réputation. Ces risques pourraient être liés à des situations de mésusage des produits, de 
comportements inappropriés de consommation, ou encore de transmission d’informations non vérifiées scientifiquement, 
d’informations considérées comme erronées. Ils pourraient se manifester par des bad buzz sur les réseaux sociaux ou 
médias, des campagnes critiques de la part d’ONGs, des tensions géopolitiques (des marques françaises pouvant être 
interdites localement) ou des boycotts. A plus long terme, les communications des marques et les pratiques des 
opérateurs qui sont perçues comme trompeuses ou impactant la santé des consommateurs peuvent faire l’objet de 
réglementations plus strictes et de pénalités. Ces règlementations peuvent également s’étendre aux emballages, telle que 
la réglementation européenne Packaging and Packaging Waste Regulation (PPWR), pouvant impacter l’image et la 
réputation du Groupe par des ONGs ou une mauvaise perception des emballages des consommateurs. 
Par ailleurs, la stratégie de communication internationale du Groupe, notamment à travers les réseaux sociaux, est 
susceptible d’amplifier l’impact des critiques dont peuvent faire l’objet le Groupe et ses marques. 
De plus, le risque de voir des publicités et publications sur les réseaux sociaux, diffusées dans des contextes dégradants 
pour une de ses marques cœurs augmente, notamment en raison de la suppression des vérifications par des plateformes 
comme Facebook ou X. Il existe également un risque accru de fake news lié à l’intelligence artificielle, pouvant nuire à 
l'image et à la réputation des marques du Groupe. 

GESTION DU RISQUE 

Le Groupe conduit ses activités de manière éthique, veillant à ce que ses collaborateurs et partenaires respectent, partout 
dans le monde et en toutes circonstances, les principes et règles définis dans son Code de Bonnes Pratiques des Affaires 
(voir paragraphe 3.4.2.1.2 « Think Ethics, le programme du Groupe pour rendre chacun acteur de l’éthique »). 
Le Groupe porte une attention particulière à la communication faite sur ses marques. Une charte de communication 
responsable fixe les règles applicables en matière de communication autour des marques et produits, notamment pour 
encadrer les publicités et les mises en avant, avec des recommandations concernant les comportements de 
consommation associés (éviter la sédentarité, favoriser une consommation raisonnable, etc.). Dans cette optique, le 
Groupe a développé un programme Fair communication to consumers visant à garantir une information juste et 
transparente au consommateur, afin de lui permettre un choix éclairé. Ce programme s’appuie sur des règles détaillées au 
niveau du Groupe et des guides de décision, en particulier pour les allégations nutritionnelles, de santé, 
environnementales, sur la naturalité ou la nouveauté, tout en assurant la conformité avec les lois et réglementations 
concernant la composition, l’étiquetage et les allégations. 
Le Groupe veille à ce que l’ensemble des communications sur ses produits soit conforme à la législation et à la 
réglementation en vigueur, afin de garantir la composition des produits et d’adopter une communication loyale envers les 
consommateurs. Par ailleurs, une veille spécifique, réalisée via un partenaire tiers, permet le contrôle de l’activité 
publicitaire des marques cœurs, et la modération de certains contenus qui ne seraient pas conformes à l’image ou aux 
valeurs du Groupe. 
Concernant le marketing adressé aux enfants, le Groupe est membre du mouvement volontaire européen EU Pledge 
depuis 2016, et signataire du programme FAIRe de l’Union des Annonceurs en France (voir paragraphe 3.3.3.2.4.2 « Une 
communication responsable, en particulier auprès des enfants »). En 2022, Bel France a annoncé devenir la première 
entreprise agroalimentaire à adopter, dès 2023, le Certificat d’Influence Responsable initié par l’Autorité de Régulation 
Professionnelle de la Publicité (ARPP), s’engageant à collaborer uniquement avec des créateurs de contenu certifiés, 
garants d’un usage des bonnes pratiques de leur secteur. 
Les marques du Groupe ont renforcé leur communication sur les sujets permettant d’aider les consommateurs à faire des 
choix alimentaires éclairés. Elles capitalisent sur la relation de confiance établie avec leurs consommateurs pour les guider 
vers des comportements alimentaires équilibrés et plus respectueux de l’environnement. Le Groupe veille également à ce 
que la cohérence des discours reflète fidèlement ses pratiques (voir paragraphe 3.3.3.2.4.2). 
En parallèle, le Groupe a renforcé ses dispositifs de gestion de crise afin de mieux détecter les signaux, mobiliser 
rapidement l’organisation en cas d’événement critique et apporter des réponses adaptées aux scénarios rencontrés. 
Depuis décembre 2017, la réputation du Groupe est mesurée trimestriellement en France selon la méthodologie du 
Reputation Institute, déployée également aux États-Unis et au Maroc depuis 2021. Enfin, le Groupe est inscrit au registre 
de transparence de l’Union européenne depuis 2014 (voir paragraphe 3.2.2 «Promouvoir des pratiques responsables 
auprès de ses fournisseurs»). 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques liés aux marques et à la propriété intellectuelle. 
● Risques liés à la qualité, sécurité des aliments et réglementation produit. 
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Risques opérationnels 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

2.4 RISQUES OPÉRATIONNELS 

Risques liés aux systèmes d'information 

DESCRIPTION DU RISQUE 

Le  Groupe dépend, pour sa gestion, de données issues de systèmes informatiques intégrés sur lesquelles s’appuient les 
décisions de gestion opérationnelle et la traçabilité de ses opérations. Malgré le suivi de ces applications et leurs 
améliorations constantes, toute défaillance de ces applications ou des réseaux de communication pourrait pénaliser 
certaines prises de décisions et la rentabilité des opérations. 
Le Groupe est également exposé aux attaques informatiques et tentatives d’intrusion pouvant conduire à des pertes, 
destruction (impacts sur l’intégrité des données), vols ou fuites (impacts sur la confidentialité des données) 
d’informations, et porter atteinte à la continuité des activités (comme le piratage d’installations physiques dans des usines 
ou la fuite de données sensibles). Dans un contexte de numérisation croissante des opérations (incluant une ouverture 
accrue des systèmes industriels jusqu’ici isolés), le degré d’exposition aux cyberattaques et tentatives d’intrusions 
augmente. 

GESTION DU RISQUE 

Le Groupe déploie les systèmes et procédures visant à contrôler et maîtriser les risques de fraude, les tentatives 
d’intrusion dans ses systèmes et la propagation de virus informatiques. Des adaptations des procédures et des outils 
continuent régulièrement à être mis en œuvre pour répondre aux menaces induites par les évolutions technologiques, en 
particulier sur le Système d’Information Industriel. Le renforcement des efforts portant sur la sécurité des Systèmes 
d’Information avec, notamment, la priorisation des projets de cybersécurité, le déploiement accéléré de la stratégie au 
niveau des instances de Direction et l’évolution de la gouvernance sont autant d’éléments visant à réduire l’exposition du 
Groupe aux risques de cyberattaques. Ces mesures de sécurité font l’objet de contrôles, campagnes de tests et 
campagnes de sensibilisation. 
Les tensions géopolitiques actuelles n’ont pour l’instant pas eu de répercussions concrètes sur l’évolution de la menace 
Cyber vis-à-vis du Groupe. En effet, la Direction Cybersécurité ne constate pas d’augmentation du nombre ou de la 
sophistication des attaques visant le Groupe, mais reste toutefois particulièrement vigilante et maintient des canaux 
d’information avec ses pairs dans l’Industrie. 
En parallèle, le Groupe a confié la gestion de ses infrastructures critiques (systèmes informatiques et réseaux de 
télécommunications) à des opérateurs spécialisés. Les contrats régissant la relation du Groupe avec ces opérateurs ont 
été établis en vue d’assurer un haut niveau de disponibilité et de sécurité compatibles avec le maintien en conditions 
opérationnelles des applications centralisées. Ces contrats et leurs prestations associées font l’objet de revues régulières, 
et les procédures de reprise d’activité en cas d’incident majeur au sein de son centre de traitement sont testées 
périodiquement. A titre d’exemple, l’ensemble des services et solutions soutenant la détection et la réponse aux incidents 
de cybersécurité ont été renouvelés en 2025 à l’issue d’un appel d’offres. 
En 2025, la Direction Cybersécurité a également procédé à une campagne massive de formation des utilisateurs internes 
du Système d’Information, passant d’environ 20 % à plus de 80 % de collaborateurs ayant suivi et validé la formation 
cybersécurité. 
Par ailleurs, la Direction de la sûreté a publié le 26 mars 2024 la première politique de classification et de protection de 
l’information des documents du Groupe selon leur niveau de sensibilité. La direction Sûreté a également développé et 
lancé un escape game concernant la protection de l’information afin de sensibiliser les collaborateurs du Groupe sur le 
sujet. 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques liés à la discontinuité d'activité d'un site de production stratégique. 
● Risques d'image et de réputation. 
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Risques opérationnels 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

Risques de discontinuité d'activité d'un site 
de production stratégique 

DESCRIPTION DU RISQUE 

Le Groupe dispose de 29 sites industriels en activités (situés en Europe, Afrique du Nord, Moyen-Orient, Amérique du 
Nord et Asie) qui opèrent en lien avec des fournisseurs stratégiques et des partenaires logistiques. 
La survenance d'un sinistre au sein d'un site de production du Groupe ou d'un site d'un partenaire, qu'il soit de nature 
accidentelle (incendie, explosion, intempéries, inondations, etc.) ou intentionnelle (sabotage, intrusion, cyberattaque, 
agressions, grèves, conflits, etc.) pourrait entraîner un ralentissement des activités, voire sa mise hors service partielle ou 
totale et affecter la production et la vente des produits fabriqués dans le site concerné. 
Ces impacts pourraient différer considérablement en fonction : 
● des volumes de capacité ; 
● de la nature des produits fabriqués sur le site touché ; 
● de la possibilité de réorienter la production sur un autre site ; 
● la capacité à trouver des approvisionnements alternatifs ; 
● la possibilité d'identifier d'autres solutions logistiques. 

GESTION DU RISQUE 

Pour sécuriser son outil de production, les directions Santé et Sécurité et Sûreté du Groupe, avec l’appui de leur réseau 
de correspondants (responsables santé, sécurité et responsables sûreté des sites) participent activement à l’optimisation 
régulière de la sécurité et de la sûreté des sites de production du Groupe, ainsi qu’aux opérations de maintenance 
régulière sur l’outil industriel. Les dispositifs de sécurité et de sûreté des sites de production sont audités régulièrement 
afin d’assurer l’efficience des dispositifs de prévention et de réaction aux incidents. Le Groupe a également 
souscrit des polices d’assurance, dommages et pertes d’exploitation afin de couvrir ces risques (voir section 2.6 
« Politiques d’assurances et de couverture des risques »). 

En parallèle, la Direction de la sûreté du Groupe anime un réseau de correspondants sûreté au sein des sites de 
production du Groupe afin d’assurer l’acculturation des équipes opérationnelles à la gestion du risque de sûreté. La 
Direction Sûreté a notamment mis en place un système de remontées des alertes d’atteinte à la sûreté (via son réseau de 
correspondants). Enfin, la direction de la sûreté dispense également une formation de sensibilisation à la protection des 
informations, biens et personnes à tout nouvel arrivant au sein du siège du Groupe et a diffusé au réseau un outil de 
sensibilisation à destination de tous les nouveaux arrivants en usine. De plus, une nouvelle politique de sûreté concernant 
la protection des sites a été publiée en 2025. Des fiches réflexes spécifiques à deux scénarios particuliers ont par ailleurs 
été rédigées et diffusées aux membres du réseau pour application locale. 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques d'image et de réputation. 
● Risques liés à la dépendance fournisseurs. 
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Risques opérationnels 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

Risques liés aux marques et à la propriété intellectuelle 

DESCRIPTION DU RISQUE 

Le Groupe est propriétaire de marques, brevets, noms de domaine et droits d’auteur dans le monde entier. La propriété 
intellectuelle représente une part substantielle de son patrimoine immatériel et ses marques constituent un des éléments 
fondamentaux de sa compétitivité. 
En raison de la réputation de ses marques cœur (La vache qui rit®, Kiri®, Babybel®, Boursin® Pom’Potes® et GoGo 
squeeZ®), le Groupe est, par essence, exposée au risque de contrefaçon et de concurrence déloyale dans l’ensemble des 
géographies sur lequel il opère. 
Les défis potentiels liés à la protection et à la défense de ses droits de propriété intellectuelle, principalement ses 
marques et brevets, ainsi qu'à la lutte contre la contrefaçon, pourraient avoir un impact sur l'activité et les 
performances du Groupe. De plus, Bel doit sécuriser ses lancements de produits afin de préserver ses droits et ne pas 
contrefaire à des droits antérieurs. 
De plus, le risque lié à la protection de la propriété est accentué par le développement de coentreprise dans ses nouvelles 
géographies (Chine, Inde, Indonésie). 

GESTION DU RISQUE 

Le Groupe déploie ainsi des efforts considérables pour protéger et défendre ses actifs immatériels, notamment ses 
marques cœurs et ses brevets, partout dans le monde. Le Groupe met en œuvre de manière continue une réflexion 
stratégique mondiale afin d’optimiser ses marques et brevets (dépôts, consolidations, renouvellements, abandons). À titre 
d’exemple, Le Groupe a mis en place une surveillance mondiale de ses marques principales pour s’assurer de l’absence de 
dépôt de marques contrefaisantes par des tiers. De même, les projets de nouveaux produits et nouvelles marques font 
l’objet d’une analyse de liberté d’exploitation au regard de droits antérieurs de tiers, avant lancement. 
Le Groupe réagit de manière systématique en cas d’atteinte manifeste à ses droits sur les territoires sur lesquels il opère. Il 
s’attache à sensibiliser de manière régulière ses collaborateurs aux enjeux de la propriété intellectuelle et aux dangers de 
la contrefaçon. Pour assurer une protection et une défense efficaces de ses actifs immatériels, le Groupe a confié cette 
mission à la Direction IP, Innovation, Tech & Business law. 
Enfin, dans le cadre de ses coentreprises, le Groupe met en place des clauses contractuelles afin de protéger les 
technologies de ses machines, ses recettes et processus industriels. 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques d'image et de réputation. 
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Risques opérationnels 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

Risques liés à la dépendance envers les fournisseurs 

DESCRIPTION DU RISQUE 

Le Groupe s’approvisionne auprès de fournisseurs externes pour les besoins de sa production (notamment sur les 
matières laitières, fruitières et les emballages). Ces approvisionnements se font auprès d’un nombre réduit d’opérateurs 
dans le marché. Le Groupe pourrait rencontrer des difficultés dans la recherche de sources alternatives en cas de 
défaillance de certains fournisseurs, notamment de ses matières premières, qui pourraient affecter ses résultats et son 
activité. 
Les dépenses opérationnelles comprenant les matières premières, les emballages et consommables (incluant les coûts de 
l’énergie) de fabrication relative aux produits vendus représentent les dépenses de charges opérationnelles 
(2 646,5 millions d’euros) au 31 décembre 2025 (voir chapitre 5, note 3.2 « Charges opérationnelles par nature », du 
Chapitre 5) Par ailleurs, le Groupe est aujourd’hui confronté aux enjeux de durabilité de l’agriculture et aux risques liés à 
sa chaîne d’approvisionnement. 
Malgré la mise en place d’une politique de diversification des approvisionnements, certaines matières n’étant disponibles 
qu’auprès d’un nombre très réduit de fournisseurs, les possibilités d’alternatives s’en trouvent limitées corrélativement. 

GESTION DU RISQUE 

La Direction des achats du Groupe a développé une démarche visant à limiter le risque de rupture d’approvisionnements 
en sécurisant une part substantielle de ceux-ci et l’accès aux volumes nécessaires à son activité en instaurant des 
accords-cadres annuels et pluriannuels avec un nombre restreint de fournisseurs stratégiques. 
Concernant les emballages, le Groupe Bel a initié une politique de gestion des risques en instaurant des plans de 
contingence. 
Pour répondre aux enjeux liés à la durabilité de la filière laitière, le Groupe a développé une Charte globale pour un amont 
laitier durable et défini un socle d’engagements à 2025. Le Groupe a notamment renouvelé en France son partenariat 
avec l’Association de Producteurs Bel de l'Ouest, par un accord pour une meilleure valorisation du lait qui reste inédit 
(voir paragraphe 3.2.4.2.2 « Politique en matière de biodiversité »). 
Par ailleurs, acteur de l'alimentation à travers des portions de bien manger laitières, fruitières ou végétales, et l'un des 
leaders mondiaux du secteur des fromages de marque, le Groupe Bel diversifie ses approvisionnements. 
Enfin, le Groupe a mis en place une Charte des achats responsables et une évaluation de ses fournisseurs notamment en 
matière de respect des droits humains et de lutte contre la corruption (voir paragraphe 3.2.2 « Promouvoir des pratiques 
responsables auprès de ses fournisseurs et partenaires » ou 3.4.2.4 « Gestion des relations avec les fournisseurs ». 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques de destruction ou d'arrêt total ou partiel d'un site de production logistique. 
● Risques liés à la volatilité du prix des matières premières et de l'énergie. 
● Risque de liquidité. 
● Risque de change. 
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Risques opérationnels 
FACTEURS DE RISQUES ET POLITIQUE D’ASSURANCE 

Risques de qualité, sécurité des aliments et réglementation produit​ 

DESCRIPTION DU RISQUE 

La sécurité alimentaire est d'une importance capitale pour le Groupe. Tout risque allégué ou confirmé lié à la sécurité 
alimentaire des produits du Groupe pourrait mettre en danger les consommateurs, ainsi que la réputation, l'activité et les 
résultats financiers du Groupe. 
Les risques dépendent de la nature du produit en question et sont présents à chaque étape du cycle de production, tout 
au long de sa chaine de valeur. Les risques liés aux produits en amont découlent principalement de causes chimiques ou 
physiques (corps étrangers), ou sont liés à la fraude (origine/composition), ce qui peut avoir un impact sur les matières 
premières, et in fine, sur les produits finis et/ou emballages du Groupe. 
En outre, du fait de la nature de son activité, le Groupe est exposé à un risque de non-conformité aux standards de qualité 
produit du Groupe (contamination, corps étrangers, etc.). Si l'un de ces risques se matérialise, les produits peuvent 
nécessiter un retrait ou un rappel, ce qui pourrait nuire aux ventes du Groupe ou à la confiance que lui portent ses clients 
et consommateurs. Les crises sectorielles pourraient avoir un impact négatif sur le Groupe en raison d'une couverture 
médiatique négative. 
Bien que le Groupe ait mis en place des standards stricts en matière de qualité et sécurité alimentaire, son implémentation 
pourrait comporter un risque dans certaines géographies, notamment dans les coentreprises (e.g. Inde, Chine), et les 
sous-traitants. 
De plus, comme le Groupe opère dans de nombreux pays, il est soumis à des réglementations établies par des 
gouvernements ou des organisations internationales qui s'appliquent à ses activités de fabrication, de vente, 
d'importation et d'exportation de produits alimentaires. Plus précisément, le Groupe est soumis à des normes en 
matière de santé, de sécurité et d'environnement, à des systèmes douaniers et à des contrôles de qualité. Toute 
modification de ces lois et règlements, ainsi que les décisions administratives, peuvent avoir un impact sur les activités et 
les performances financières du Groupe. 
Enfin, de nombreuses réglementations peuvent indirectement restreindre la vente de ses produits. La qualité et la 
sécurité des produits alimentaires du Groupe ainsi que le strict respect du cadre réglementaire dans lequel il opère, sont 
ses principales préoccupations. 

GESTION DU RISQUE 

Le Groupe s’appuie sur la direction Qualité et Sécurité Alimentaire dédiée au pilotage, à la coordination et à l’animation de 
l’ensemble des structures, processus et systèmes relatifs à l’hygiène, à la sécurité alimentaire et à la qualité, incluant les 
systèmes de gestion associés. Cette direction définit les politiques et orientations stratégiques, veille à la cohérence des 
dispositifs et du reporting à tous les niveaux, accompagne les entités du Groupe et réalise des audits afin d’évaluer 
l’efficacité des systèmes en place, notamment les procédures de retrait et de rappel de produits. Elle a également pour 
mission d’alerter le Comité exécutif de toute situation majeure relevant de son périmètre. 
Par ailleurs, le Groupe identifie, le plus en amont possible, les risques émergents susceptibles d’affecter directement ou 
indirectement ses activités de production, notamment dans un contexte de sensibilité croissante des consommateurs aux 
enjeux de qualité et de sécurité alimentaires. Après évaluation de leur nature et de leur criticité, des mesures de 
prévention et de maîtrise adaptées et proportionnées sont déployées. Ces dispositifs évoluent en fonction des 
changements du portefeuille de produits et de l’exposition aux risques associée. 
Les missions de la direction de la Qualité et Sécurité Alimentaire sont mises en œuvre au travers d’un réseau qualité 
déployé au niveau du siège, des sites de production et des filiales, et couvrent notamment : 
● la définition, le déploiement et le suivi de la politique qualité du Groupe ; 
● l'élaboration de la stratégie de prévention en matière de sécurité alimentaire et la coordination des actions associées ; 
● l’anticipation des risques de sécurité alimentaire, la prévention des crises et la gestion des alertes et situations de crise ; 
● la définition et la diffusion des règles, standards, bonnes pratiques et référentiels applicables, ainsi que le contrôle de 

leur mise en œuvre ; 
● la réalisation des analyses de risques procédés et produits ; 
● le déploiement et le respect des principes HACCP (Hazard Analysis Critical Control Point) et des systèmes de gestion 

de la sécurité des aliments ; 
● la mise en place de dispositifs de contrôle de la conformité des produits, notamment la détection de corps étrangers ; 
● la définition et la mise en œuvre des politiques de Food Defense (prévention des risques de malveillance) et de Food 

Fraud (prévention des risques de fraude liés aux matières premières), ainsi que le suivi des plans de surveillance 
associés ; 

● l’accompagnement des démarches de certification et la détermination des moyens de certification des produits et des 
procédés ; 

● la réalisation d’audits internes et externes (sites de production, sous-traitants, fournisseurs et prestataires) ; 
● la définition des plans de contrôle et de surveillance ainsi que des dispositifs de traçabilité amont et aval ; 
● la gestion des réclamations et des outils d’évaluation de la perception qualité par les clients et consommateurs ; 
● l’analyse des performances, le reporting et la mise en œuvre d’actions d’amélioration continue ; 
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● la formation et l’accompagnement des équipes du Groupe, des sites de productions, de la chaîne d’approvisionnement 
et des entrepôts externes ; 

● le déploiement du programme Make Consumer Smile pour la qualité (sécurité alimentaire) et la sensibilisation aux 
risques dans l'ensemble de l'entreprise. 

Le Groupe déploie également des programmes de sensibilisation à la qualité, à la sécurité alimentaire et à la culture du 
risque au sein de l’ensemble de l’organisation, ainsi que des analyses de risques intégrées aux projets d’innovation, de 
rénovation et d’amélioration continue à chaque phase de leur développement. 
L’approche du Groupe en matière de santé, de sécurité alimentaire et de traçabilité s’inscrit dans un cadre réglementaire 
particulièrement exigeant. Un guide de référence est établi sur la base d’une analyse approfondie de l’ensemble des 
réglementations applicables en matière de qualité, de sécurité alimentaire et d’hygiène dans les pays où le Groupe produit 
ou importe ses produits. Dans la mesure du possible, le Groupe applique les exigences les plus strictes, majoritairement 
issues de la réglementation européenne, à l’ensemble de ses parties prenantes, de l’amont agricole jusqu’au 
consommateur final. Dans certains domaines, le Groupe adopte des standards internes plus exigeants que les exigences 
réglementaires, notamment en matière de gestion des allergènes. 
Dans un objectif d’harmonisation et d’excellence opérationnelle, ces référentiels sont partagés avec l’ensemble des sites 
de production du Groupe, ainsi qu’avec ses fournisseurs et partenaires de distribution. 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques d'image et de réputation. 

Risques d'impact des activités sur l'environnement 

DESCRIPTION DU RISQUE 

En raison de la nature de ses activités, le Groupe peut faire peser des risques environnementaux sur son écosystème : 
émissions de gaz à effets de serre notamment liées à l’amont laitier, utilisation de la ressource en eau particulièrement 
dans certaines zones en stress hydrique, atteinte à l'environnement, la biodiversité et la déforestation via sa chaîne 
d’approvisionnement. 
En effet, certaines pratiques agricoles (par exemple en raison de pratiques de culture ou d’élevage non durables) peuvent 
avoir un impact sur les ressources naturelles, la perte de biodiversité ou le climat. Les effets potentiels peuvent inclure la 
performance opérationnelle, la continuité des activités, ou l’image du Groupe. 

GESTION DU RISQUE 

Pour répondre à ces enjeux, le Groupe a spécifiquement évalué les risques mentionnés dans l’exercice de double 
matérialité (voir paragraphe 3.1.2.3 « Impacts, risques et opportunités matériels et leur lien avec la stratégie et le modèle 
d’affaires »). Il met ainsi en place des plans d’amélioration continue ou incite à en mettre en place lorsqu’il n’est pas 
directement acteur. 
Le Groupe travaille sur la réduction de son empreinte environnementale à travers l’ensemble de sa chaîne de valeur : 
● réduction des émissions de gaz à effets de serre via des plans d’action ambitieux pour un amont laitier durable passant 

notamment par un diagnostic carbone des fermes et la mise en place de pratiques moins émettrices par les éleveurs 
(mise en place de pratiques d’agricultures régénératrices), le développement d’une offre de produits moins carbonés à 
base de fruits et de végétaux, des usines économes et innovantes (efficience énergétique et mutation vers des énergies 
renouvelables), des emballages éco-conçus, des transports en aval optimisés, etc.) ; 

● réduction des risques d’atteinte à l'environnement et à la biodiversité, et de déforestation liée aux approvisionnements 
via sa politique zéro déforestation allant de l’alimentation des vaches à la conception des emballages en passant par les 
ingrédients utilisés dans les recettes (accélération du développement des produits intégrants des ingrédients d’origine 
végétale) ; 

● préservation de la ressource en eau en réduisant ses prélèvements et en minimisant les impacts sur la qualité de l'eau 
via sa Politique eau. 

Cette démarche est détaillée dans la section 3.4 « Préserver la planète ». 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques liés à la durabilité des ressources naturelles et au changement climatique. 
● Risques d’image et de réputation. 
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Risques liés à la disponibilité des compétences 

DESCRIPTION DU RISQUE 

La mission du Groupe, qui est de « donner accès à une alimentation plus saine et plus durable pour toutes et tous » guide 
ses 11 147 collaborateurs. Le capital humain est l’un des socles indispensables à la réalisation de cette mission. Le Groupe 
développe notamment ses activités dans des géographies telles que les États-Unis, le Canada et la Chine, et la 
disponibilité des compétences est clé dans ces géographies en croissance. Par ailleurs, le taux de rotation pour l'année 
2025 est de 12 % (voir paragraphe 3.3.1 « Effectifs propres de Bel (ESRS S1) ». 
L'un des actifs clés du Groupe réside dans ses collaborateurs. Dans une industrie agroalimentaire en perpétuelle 
évolution, le Groupe s'engage à maintenir et développer les compétences de ses employés, tout en renforçant leur 
capacité d'adaptation à des environnements dynamiques essentiels à la politique de rétention des talents afin de faire 
face aux enjeux de transition. 

GESTION DU  RISQUE 

Le Groupe pratique une politique de gestion de ses ressources humaines dynamiques ainsi qu'une politique de 
rémunération aux pratiques des marchés dans lesquels elle opère afin de limiter et anticiper les impacts possibles de sa 
capacité à recruter et à retenir ses talents. 
Afin de gérer le risque lié à disponibilité des compétences, le Groupe applique son programme Nurture, qui s’organise 
autour de 4 axes (voir Chapitre 3 « Effectifs propres de Bel (ESRS S1) ») : 
● Be Well : santé & sécurité, bien-être au travail et rémunérations équitables ; 
● Belong : culture unique et commune, diversité, équité et inclusion ; 
● Become : développement des compétences ; 
● Believe : engagement et impact positif. 
Depuis 2023, le Groupe a entrepris de profondes transformations de sa politique de ressources humaines dans l'ensemble 
des géographies du Groupe, avec notamment la refonte des programmes de Talents. Ainsi, le programme « Talents@Bel » 
vise à révéler et développer les talents pour nourrir la performance, présente et future. Cette initiative se traduit par un 
cycle annuel structuré autour de trois temps forts : les conversations de développement, la gestion de la performance et 
la revue des talents et des plans de succession. 
Le Groupe a introduit la « Conversation de Développement », un moment clé pour les collaborateurs connectés afin de 
discuter de leur développement avec leur manager et de s'aligner sur un parcours approprié. Chaque collaborateur 
construit ainsi un « Plan de Développement individuel avec des objectifs clairs, renforçant ainsi les compétences, 
l'épanouissement et l'engagement. Cette discussion est sciemment décorrélée des discussions de performance. En 2024, 
un pilote a été lancé pour mettre en place ces conversations de développement auprès des collaborateurs non connectés 
en usines. 
Lagestion de la performance s'appuiesur deux grands principes : la simplification et la responsabilisation des 
collaborateurs et des managers. Avec une approche centrée sur l'utilisateur, la fonction RH a déployé la gestion de 
l'impact et de la rémunération variable annuelle (Bonus). 
La promotion d'une culture de haute performance permet de garantir les résultats individuels et collectifs au sein de 
l'entreprise. L'impact des collaborateurs est évalué sur leur performance individuelle, basée sur ce qu'ils ont fait et 
comment ils l'ont fait, avec pour objectif d'influencer positivement les résultats collectifs de l'entreprise et la performance 
du Groupe. 
En complément, en 2024, la Formation et Développement du Groupe a révisé son modèle opérationnel avec l'ambition de 
positionner la Formation et le Développement comme un levier stratégique central pour la croissance de Bel, en plaçant 
l'apprenant au cœur de ce modèle. 
Plusieurs initiatives ont été mises en place pour favoriser une organisation apprenante, permettant aux collaborateurs de 
se développer et d'évoluer. Les offres continuent de se diversifier notamment sur leurs formats de formation, incluantdes 
sessions en présentiel, des modules digitaux et des formations hybrides. Cette diversité est cruciale pour répondre aux 
besoins variés des collaborateurs, offrant flexibilité et accessibilité. Elle permet également de maximiser l'engagement et 
l'efficacité de l'apprentissage, tout en alignant les compétences développées avec les objectifs stratégiques de 
l'entreprise. 
Enfin, il est à noter la création d’un centre d’expertise Recrutement « Talent Acquisition COE » pour la France.Cette 
organisation a été mise en place en juin 2024, avec l’objectif de professionnaliser notre système de recrutement dans un 
contexte de guerre des talents. Ainsi, nous renforçons la qualité de nos pratiques de recrutement en attirant les 
meilleurs talents pour le Groupe et en réduisant les vacances de postes qui peuvent être un frein à notre performance 
business.Cette nouvelle organisation « pilote » nous permettra également d’enrichir nos meilleurs pratiques au niveau du 
Groupe. 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques d'image et de réputation. 
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2.5 RISQUES FINANCIERS 

Risques de change 

DESCRIPTION DU RISQUE 

Le Groupe est exposé au risque de change transactionnel en raison notamment des ventes et des achats significatifs de 
ses entités conclus dans d’autres monnaies que leur monnaie fonctionnelle. Par ailleurs, le Groupe détient des actifs et des 
passifs dans un grand nombre de devises. Les comptes consolidés étant présentés en euros, la valeur des actifs, passifs, 
revenus et dépenses peut être impactée significativement par une évolution défavorable de sa monnaie fonctionnelle 
contre-valorisée en euro. 
À la date du 31 décembre 2025, les principales devises d’exposition étaient pour le risque de change transactionnel le 
dollar américain, la livre britannique et le zloty polonais. Par exemple, au 31 décembre 2025, une hausse de 1% du taux de 
change compte tenu de l’exposition au risque de transaction associée avant couverture, entraînerait un impact négatif 
concernant les devises EUR/USD, EUR/GBP de respectivement 2,6 et 1,2 million(s) d’euros en résultat opérationnel, sur 
une base annuelle alors que une baisse de 1% du taux de change EUR/PLN compte tenu de l’exposition au risque de 
transaction associée avant couverture, entraînerait un impact négatif 0,9 million(s) d’euros en résultat opérationnel, sur 
une base annuelle. 
En cas de dévaluation de la monnaie locale dans les pays où il n’existe pas d’instrument financier de couverture, cet 
événement pourrait avoir comme conséquence d’affecter la profitabilité de l’entité concernée ou la valeur de ses actifs 
contre-valorisés en euros, et d'affecter le résultat opérationnel ou financier du Groupe. 

GESTION DU RISQUE 

La politique de gestion est de couvrir le risque de transactions hautement probable sur les opérations liées en devises par 
l’utilisation d’instruments financiers dérivés fermes ou optionnels afin de réduire sa sensibilité à des variations 
défavorables des devises. Le Groupe met en œuvre une politique de change centralisée visant à couvrir le risque 
budgétaire annuel sur les achats et ventes de devises, librement convertibles et transférables, pour toutes les entités 
françaises, européennes, nord-américaines, le Japon et la Chine. Le Département trésorerie du Groupe fournit à ces 
entités, le cas échéant, les couvertures de change nécessaires. Le dollar, la livre sterling et le zloty polonais sont les 
principales devises exposées au risque de transaction. Les couvertures n’excèdent pas un horizon de plus de dix-huit 
mois. 
La politique de couverture est détaillée dans la Note 4.16 « Instruments financiers » des états financiers consolidés du 
chapitre 5. 
Pour les filiales qui opèrent dans des pays où il n’existe pas d’instruments financiers de couverture, la politique consiste à 
maximiser autant que faire se peut la couverture naturelle au travers par exemple des devises de facturation. 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques liés à la volatilité du prix des matières premières et de l'énergie. 
● Risques liés à la discontinuité d'activité d'un site de production stratégique. 
● Risques de liquidité. 
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Risques de liquidité 

DESCRIPTION DU RISQUE 

Le risque de liquidité du Groupe correspond au risque de ne pas être en mesure de faire face à ses échéances de 
paiements financiers (frais financiers, remboursement d’échéance d’emprunts ou dettes financières) ou de paiements 
opérationnels (fournisseurs, salaires, impôts et taxes, etc.). 
Ces risques pourraient entre autres être induits par des évolutions de paramètres de marché auxquels est exposé le 
Groupe et qui pourraient entraîner une limitation dans l’accès à la liquidité ou rendant exigible le remboursement d’une 
partie de sa dette. Certains financements (EuroPP, Schuldschein,USPP, RCF) possèdent une limite sur son ratio de levier 
financier (dette nette consolidée divisée par le résultat opérationnel courant majoré des dépréciations et 
amortissements courants) dont le non-respect pourrait entraîner leur exigibilité, ou des coûts d’accès à la liquidité 
sensiblement plus élevés en fonction des conditions de marché et qui affecterait ainsi la profitabilité ou la continuité du 
Groupe. Ce levier financier est de 2,14 au 31 décembre 2025 pour une limite de 3,75 (voir note 4.16.1 Gestion du risque de 
liquidité du chapitre 5 Informations financières et comptables). 

GESTION DU RISQUE 

Le Groupe gère ce risque en s’efforçant d’anticiper ses besoins aussi bien à court terme qu’à moyen et long-terme : 
● le Groupe dispose toujours d’un volant de liquidité court terme placé sur des instruments monétaires liquides ; 
● il répartit ses échéances de remboursement financier (cf note 4.16.1 Gestion du risque de liquidité) ; 
● il dispose d’une ligne de crédit non tirée de 550 millions d’euros maturité 2028 ; 
● il dispose d’un programme de financement court terme de type NEU CP (Negociable EUropean Commercial Paper) de 

500 millions d’euros tiré à hauteur de 99 millions d’euros. 

RISQUES CORRÉLÉS 

● Risques liés à la discontinuité d'activité d'un site de production stratégique. 
● Risques liés à la volatilité du prix des matières premières et de l'énergie. 
● Risques de change. 
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2.6 POLITIQUES D’ASSURANCES ET DE COUVERTURE 
DES RISQUES 

Assurance et couverture des risques 

Le Groupe applique une politique centralisée de couverture des 
risques qui englobe l’ensemble de ses filiales dans le monde, à 
l'exception de sa filiale iranienne (assurée localement). Certaines 
contraintes réglementaires ou exclusions géographiques 
imposent la souscription de polices locales. Les programmes 
d’assurance sont placés auprès d’assureurs internationaux de 
premier plan. Le Groupe exerce un contrôle opérationnel en 
termes de négociation des polices, suivi des capitaux et risques 
garantis. 

Par ailleurs, afin d’optimiser le coût des assurances et 
d’entretenir une bonne maitrise des risques, le Groupe 

développe une politique d’auto-assurance au travers de sa 
filiale de réassurance Bel Ré qui a obtenu son agrément en 
avril 2025. 
Bel Ré participe, depuis le 1er mai 2025, au dispositif de 
couverture des risques de fréquence au travers des 
programmes d’assurance “responsabilité civile” et “dommages 
aux biens et pertes d’exploitation” du groupe. 
Bel Ré est soumise à la réglementation française et contrôlée 
par l’Autorité de contrôle prudentiel et résolution. 

Dommages aux biens, pertes d’exploitation, transport 

La couverture des périls majeurs, en particulier les risques 
incendies, explosions et événements naturels susceptibles de 
générer une perte d’exploitation conséquente, est négociée 
pour l’ensemble du Groupe auprès d’assureurs de premier rang. 
Les couvertures sont renouvelées annuellement, au 1er janvier 
sauf contrats pluriannuels. 
Les montants de garantie sont déterminés et réévalués en 
fonction de l’appréciation des risques et d’une évaluation des 
sinistres maximums possibles (SMP), tenant compte de la 

valeur à neuf des actifs et d’une période d’indemnisation 
adapté à chaque site. Les assureurs imposent différentes 
sous-limites de garantie, notamment pour les événements 
naturels. 
Des audits de prévention des sites industriels sont réalisés 
régulièrement par des experts internes et externes au   Groupe. 
La poursuite du programme d’installation de protection 
automatique incendie sprinkler permettra, à terme, la 
couverture de l’ensemble des sites de production. 

Responsabilité civile, cyber 

Les principaux contrats traitant de la responsabilité civile, en 
particulier de la responsabilité civile exploitation, du fait des 
produits ou d’atteinte à l’environnement, sont souscrits dans 
le cadre d’un programme général d’assurances, tenant compte 
des spécificités des contrats locaux souscrits en première 
ligne, notamment aux États-Unis et au Canada. 

Compte tenu du développement de l'activité du Groupe, 
notamment aux Etats-Unis, le programme d’assurance 
responsabilité civile a été restructuré et renforcé afin d’être en 
ligne avec l’exposition du groupe. 
Par ailleurs, le niveau de couverture en cas d'atteinte à nos 
systèmes d'information a été revu à la hausse afin d'être en 
ligne avec  les standards du marché. 

Polices complémentaires 

Certains risques, tels que la couverture de la responsabilité 
des mandataires sociaux et crédits clients, sont également 
gérés de façon centralisée. Concernant le risque crédit client, 

les filiales sont invitées à adhérer, par avenant, à un 
programme Groupe mis en place depuis la France, en garantie 
de leurs risques clients locaux. 
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Informations générales 
ÉTAT DE DURABILITÉ 

3.1 INFORMATIONS GÉNÉRALES 

3.1.1 Autres informations générales requises par l’ESRS 2 

Le présent état de durabilité a été préparé conformément aux 
exigences de la directive européenne sur le reporting extra-
financier des entreprises (Corporate Sustainability Reporting 
Directive ou CSRD). Il suit par conséquent les exigences des 
normes européennes de reporting de durabilité (European 
Sustainability Reporting Standards ou ESRS), et à la législation 
française applicable. Par souci de transparence et pour faciliter 
la compréhension de cet état de durabilité, le Groupe Bel a mis 
en évidence les interprétations faites et les incertitudes 
rencontrées au cours de la préparation de ce document. 
Afin d’appréhender au mieux les exigences et les attentes de 
cette norme, les équipes du Groupe se tiennent informées des 
recommandations des experts, des guides d’application et des 
questions-réponses de l’EFRAG (European Financial Reporting 
Advisory Group). Ces derniers viendront enrichir le cadre 
normatif dans les mois et années à venir. Le Groupe Bel 
applique les dispositions prévues par l’acte délégué « Quick 
Fix », transposées par la loi DDADUE, notamment concernant la 
prolongation à trois ans des mesures transitoires prévues par 
l’annexe C de l’ESRS 1, et pour les indicateurs demandés par les 
ESRS E4. Certaines estimations présentées dans ce Rapport 
pourront également être affinées au fil des périodes de 
reporting futures. 
Par ailleurs, l’évaluation de certaines données spécifiques au 
secteur repose aujourd’hui sur des données limitées. 
Ces informations devraient s’enrichir progressivement au fur et 
à mesure que le nombre de déclarants augmente et que les 
pratiques de reporting se consolident à l’échelle sectorielle. 
En interne, les pratiques de contrôle liées à l'état de durabilité 
continueront d’être renforcées pour garantir la fiabilité des 
informations. De plus, les comparaisons possibles pour cette 
seconde année de déclaration facilitent une meilleure lisibilité et 
visibilité des progrès du Groupe Bel en matière de durabilité. 
Enfin, ce Rapport précise les principales décisions prises ainsi 
que les seuils utilisés dans le processus d’évaluation de la 
double matérialité. Ce processus, essentiel pour déterminer les 
impacts, risques et opportunités matériels à inclure dans 
l’analyse, s’affine progressivement. 

3.1.1.1 Base d’établissement de l'état 
de durabilité (BP-1) 

3.1.1.1.1 Périmètre de consolidation 

Principes généraux 
Depuis juin 2025, les actions de la société Unibel sont radiées du 
marché réglementé d’Euronext Paris, entraînant la sortie de la 
cotation d’Unibel, holding animatrice du Groupe Bel. Cette 
évolution n’a pas d’incidence sur le périmètre de reporting de 
durabilité du Groupe. Pour l’exercice 2024, le périmètre de 
l'état de durabilité couvrait l’ensemble des opérations propres 
du Groupe Unibel, c’est-à-dire les sociétés pour lesquelles 
Unibel exerçait un contrôle financier et opérationnel à savoir la 

société Bel et ses filiales consolidées. Pour l’exercice en cours, le 
périmètre de l'état de durabilité demeure inchangé : il vise la 
société Bel et les filiales pour lesquelles elle exerce un contrôle 
financier et opérationnel (ci-après désigné « le Groupe Bel » ou 
« le Groupe »). 
Sauf cas d’intégration ou de cession (cf. ci-dessous), le 
périmètre est symétrique au périmètre de consolidation 
financier (voir Chapitre 5.5.1 note 10 « Périmètre de 
consolidation »). Ne sont donc pas incluses dans le périmètre de 
calcul des indicateurs : 
● les participations dans lesquelles le Groupe n’exerce pas de 

contrôle financier ou opérationnel ; 
● les investissements minoritaires, non consolidés et dont le 

Groupe n’a pas le contrôle opérationnel, ainsi que les filiales 
mises en équivalence. 

Afin de permettre la fiabilisation des données intégrées au 
reporting de durabilité, les règles appliquées par le Groupe en 
matière d’intégration et de cession d’activité sont les suivantes : 
● cession : les données ESG et la performance de toute entité 

cédée pendant la période de reporting en cours sont exclues 
des indicateurs ESG. Les données N-1 des indicateurs sont 
recalculées à périmètre constant pour garantir leur 
comparabilité (N-1 pro forma) ainsi que l’exercice de 
référence (la baseline) ; 

● acquisition : les données ESG et la performance de toute 
entité acquise pendant la période de reporting n’ont pas été 
prises en compte pour les indicateurs ESG, sauf indication 
contraire dans ce chapitre. Les données ESG des entités 
nouvellement acquises seront incluses dans les indicateurs 
ESG au plus tard deux exercices financiers complets après la 
clôture de l’opération. 

Ainsi, les données publiées pour l’année 2025 concernent 
l’ensemble des entités et filiales du Groupe intégrées au 
31 décembre 2025. 
Les informations de l’état de durabilité incluent les informations 
significatives de la chaîne de valeur amont et aval, identifiées 
lors de l’analyse de double matérialité. Ces informations 
concernent uniquement les acteurs (1) associés à des hotspots 
exposant à des impacts réels et potentiels sur les personnes et/ 
ou l’environnement. Il peut également s’agir d’acteurs 
(2) présentant des dépendances clés pour le Groupe en termes 
de produits ou services, générant ainsi des risques et 
opportunités pour l’Entreprise (voir section 3.1.4.1.2 « Chaîne de 
valeur du Groupe »). 
Dans ce Rapport, le périmètre Cheese désigne les activités du 
Groupe, qui englobent la fabrication et la vente de produits 
fromagers. Le périmètre Squeeze désigne les activités de 
fabrication et la vente de produits fruitiers et de desserts prêts à 
consommer. 
Lorsqu’un indicateur est calculé sur un périmètre spécifique, 
celui-ci est systématiquement mentionné afin de ne pas 
introduire de biais dans la compréhension des données. 
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Informations générales 
ÉTAT DE DURABILITÉ 

AGRICULTURE  
DURABLE
En accompagnant les éleveurs, 
les agriculteurs et les producteurs de 
son écosystème dans la mise en place 
de pratiques agricoles régénératrices, 
Bel contribue à la résilience des 
exploitations et à la restauration de 
la capacité naturelle des sols.

OBJECTIF POUR 2025
Obtenir un score agrégé de 100 % 
sur trois enjeux clés : les hommes, 
la planète et les animaux (1).
En 2025, le Groupe est à 95 % 
de son objectif.

PRODUITS POUR TOUS
En proposant la juste quantité 
de bien-manger, la portion 
est au cœur du modèle de Bel 
et contribue à rendre accessible 
son offre au plus grand nombre.

OBJECTIF POUR 2025
Toucher 440 millions de consommateurs.
En 2025, le Groupe augmente fortement 
son nombre de consommateurs par rapport 
à 2024, avec 415 millions dans le Monde, 
soit 94 % de son objectif.

RELATIONS 
COMMERCIALES 
CONSTRUCTIVES
Bel renforce une relation commerciale 
constructive avec ses distributeurs en 
développant des coopérations ciblées 
et des initiatives conjointes au service 
d’une transition alimentaire durable. 
L’ambition du Groupe est de progresser 
ensemble vers un modèle générateur 
d’impact positif.

OBJECTIF POUR 2025
Être classé dans le top 5 en matière de 
satisfaction client de ses plus grands 
pays de distribution.
En 2025, 6 études placent le Groupe 
dans le Top 5, soit 60 % de son objectif.

EMPREINTE 
ENVIRONNEMENTALE
En s’engageant à réduire d’un quart 
les émissions carbone sur toute sa chaîne 
de valeur entre 2017 et 2035, le Groupe 
Bel a pour objectif de contribuer à 
son échelle à limiter le réchauffement 
climatique à 1,5 °C.

OBJECTIF POUR 2025
Limiter ses émissions de CO2 à 3,9 MtCO2, 
pour être aligné avec le scénario de 
réduction + 1,5 °C, validé par SBTi.
En 2025(1), le Groupe intègre pour la 
première année sa filiale Shadong 
JunJun® Cheese dans le calcul de son 
bilan carbone, impactant l'atteinte de 
son objectif 2025, tout en restant proche 
de la trajectoire fixée.

COLLABORATEURS 
ET COLLABORATRICES 
ENGAGÉS
En mesurant chaque année l'engagement 
des collaborateurs et collaboratrices, 
l'ambition de Bel est de développer leur 
sentiment d'appartenance et leur 
épanouissement au travail, dans une 
démarche d'amélioration continue.

OBJECTIF POUR 2025
Avoir 77 % d’employés engagés envers la 
mission du Groupe, mesuré par l’enquête 
annuelle Your Voice.
Le Groupe a maintenu en 2025, sa 
performance des années précédentes, et 
a atteint en 2025 son objectif sur 
l'engagement.

2020 202595 % 2020 2025

2020 2025

94 %
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CLIENTS
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2020 2025

Stable pour la troisième année 
consécutive, l’indice d’impact du Groupe 

atteint 89/100 en 2025. Les progrès 
significatifs en accessibilité et en achats 
responsables compensent partiellement 

des performances en-deçà de l’objectif sur 
le volet satisfaction client.

94 %

2020 2025100 %
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3.1.3.2.2 Indice d’Impact positif 

L’Indice d’Impact Positif de Bel vise à rendre compte de la capacité du Groupe à délivrer sa mission d’entreprise et à avoir un impact 
sur son écosystème. Pionnier dans le secteur agroalimentaire, cet indice à score unique permet de traduire l’engagement de Bel 
auprès de ses parties prenantes clés et de mesurer la progression du Groupe en s’appuyant sur des objectifs fixés.

Bel s’engage

Bel s’engage auprès de 5 parties prenantes clés : ses clients, ses collaborateurs, les agriculteurs, ses consommateurs 
et la planète. L’impact du Groupe sur chacun est quantifié au moyen d’un objectif à long terme défini à 2035, la couleur de chaque 

segment correspondant au score atteint par rapport à l’objectif intermédiaire fixé à 2025 : vert si le score d’avancement est supérieur 
à 90 %, jaune entre 60 % et 90 %, et rouge inférieur à 60 %. Ils sont ensuite agrégés en un indice global, au centre du cercle.

(1) Pour disposer des données les plus fiables pour calculer ses émissions de scope 3, le Groupe utilise les données de l'année N-1.
(2) Pour permettre la comparaison avec l'objectif 2025, des indicateurs « amont laitier » ont été sélectionnés. Les indicateurs agriculture
régénératrice et leurs objectifs remplaceront à terme cette mesure.

/100



Informations générales 
ÉTAT DE DURABILITÉ 

3.1.3.3 Impacts, risques et opportunités matériels et leur lien avec la stratégie et le modèle 
d’affaires (SBM-3) 

> Environnement 

Type 
d’IRO Intitulé de l’IRO Description de l’IRO 

Position 
sur la chaîne 
de valeur 

Horizon 
temporel 

Réel/ 
potentiel 

E1 – CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Adaptation au changement climatique 

Impact 
positif 

Travailler avec les 
fournisseurs sur des 
solutions d’adaptation 
climatique pour une 
transition équitable 
(approvisionnement et 
disponibilité des 
matières premières). 

Travailler avec les fournisseurs sur l’adaptation des matières 
premières à la résilience de l’approvisionnement, avec des 
incitations financières par exemple, et des pratiques agricoles à 
long terme telles que l’agriculture régénérative. 

Amont MT Réel 

Risque Augmentation des 
investissements relatifs 
à la mise en œuvre de 
solutions d’adaptation 
au climat dans les 
activités de Bel. 

La mise en œuvre de solutions pour s’adapter au climat et faire 
face à des conditions météorologiques plus imprévisibles 
implique des coûts plus élevés pour Bel (logistique, protection 
des sites de production et des équipements, etc.). 

Opérations MT 

Risque Vulnérabilité en 
matière d’approvisionn 
ement (énergie, 
matières premières, 
transport, etc.) et de 
capacité d’exploitation 
(disponibilité et 
surévaluation des prix). 

Une mauvaise anticipation pourrait conduire à une augmentation 
du coût de l’énergie achetée pour les opérations propres de Bel, 
et à une augmentation du coût des biens et services achetés 
(par exemple, la volatilité des prix de l’énergie due à l’évolution 
du mix énergétique vers une élimination progressive des 
combustibles fossiles) pour sa chaîne de valeur, ce qui pourrait 
générer des pénuries et/ou des ruptures de stock. 

Amont 
+ Opérations 

MT 

En outre, les conditions climatiques peuvent perturber la chaîne 
de valeur amont de Bel en entraînant une réduction de la 
production agricole ou l’endommagement des cultures, par 
exemple, ce qui augmente le coût des matières premières pour 
Bel. De plus, les investissements des fournisseurs en vue de 
s’adapter au changement climatique pourraient être impactés 
sur les prix d’achat des matières premières. 

Risque Coûts supplémentaires 
dus au respect des 
nouvelles 
réglementations et 
pénalités, notamment 
le prix du carbone et la 
taxe carbone. 

Les nouvelles réglementations exigent un travail de conformité 
pour Bel et représentent une menace de nouvelles sanctions qui 
peuvent générer des surcoûts (risque de transition).Affectant 
toute la chaîne de valeur (approvisionnement, chaîne 
d’approvisionnement ainsi que production), une hausse rapide 
du prix du carbone pourrait avoir des impacts importants sur les 
coûts pour le Groupe. 

Opérations LT 

Oppor-
tunité 

Développement d’un 
nouveau portefeuille 
de produits grâce à de 
nouveaux produits 
(à base de plantes, 
protéines alternatives, 
végétaux). 

Bel oriente ses activités vers de nouveaux produits végétaux et 
non laitiers, participe à la R&D sur des protéines alternatives 
laitières, afin de s’adapter au changement climatique, ce qui 
entraînerait des gains de marché et de revenus. 

Amont 
+ Opérations 
+ Aval 

MT 

Atténuation du changement climatique 

Impact 
négatif 

Émissions de gaz à 
effet de serre dues aux 
opérations propres et 
aux activités de la 
chaîne de valeur. 

Les opérations propres de Bel et les activités de la chaîne de 
valeur telles que l’élevage, la production de légumes et de fruits 
et la fabrication de produits laitiers génèrent des émissions de 
gaz à effet de serre liées à la consommation de combustibles 
fossiles et d’engrais, ainsi que des émissions de méthane, qui 
contribuent de manière significative au changement climatique. 

Amont 
+ Opérations 
+ Aval 

CT Réel 

Impact 
positif 

Travailler avec les 
fournisseurs, clients et 
consommateurs sur 
des solutions 
d’atténuation 
climatique pour éviter 
et réduire les émissions 
de gaz à effet de 
serre. 

Amélioration des pratiques d’approvisionnement en mettant en 
œuvre des programmes de transition climatique avec les 
fournisseurs, réduisant ainsi les émissions de GES du Scope 3 et 
ralentissant indirectement le changement climatique. Inspirer et 
faire grandir l’amont agricole pour travailler sur des solutions 
innovantes telles que l’agriculture régénératrice afin de réduire les 
émissions de GES. Collaborer avec les canaux de recyclage locaux 
et mondiaux pour mettre en œuvre des programmes de recyclage 
de nos emballages, réduire ou améliorer l’achat de matériaux, lutter 
contre le gaspillage et la perte alimentaires, et ainsi réduire 
indirectement les émissions de Scope 3 liées aux produits. 

Amont 
+ Aval 

CT Réel 

Risque Perte de revenus due 
au déréférencement de 
nos produits par les 
clients en raison de 
leur impact sur 
l’environnement. 

Une image dégradée auprès des consommateurs en raison du 
non-respect des nouvelles réglementations, du non-respect des 
engagements de Bel en matière de climat (à la demande des 
agences de notation non financière, des analystes des 
investisseurs, des clients) ou de l’insuffisance de la stratégie 
climatique par rapport aux pairs pourrait avoir une incidence sur 
les revenus de Bel. 

Aval MT 
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Informations générales 
ÉTAT DE DURABILITÉ 

Type 
d’IRO Intitulé de l’IRO Description de l’IRO 

Position 
sur la chaîne 
de valeur 

Horizon 
temporel 

Réel/ 
potentiel 

E2 – POLLUTION 

Prévention et réduction de la pollution 

Impact 
négatif 

Impact sur la planète 
et sur la santé humaine 
de la pollution de l’eau 
due à nos activités et 
aux activités de notre 
chaîne de valeur. 

La pollution de l’eau résultant des activités du Groupe a un 
impact négatif direct sur l’environnement et la santé humaine. 
L’eau contaminée menace les écosystèmes aquatiques, réduit la 
biodiversité et limite l’accès à l’eau propre pour les 
communautés locales. À travers la chaîne de valeur, des 
processus tels que l’agriculture, le transport et la fin de vie des 
produits contribuent à ces impacts, affectant les travailleurs et 
les populations environnantes. 

Amont 
+ Opérations 

MT Réel 

Impact 
négatif 

Impact de la pollution 
des sols sur la planète 
et sur la santé humaine 
issue de nos 
opérations et de notre 
chaîne de valeur. 

La pollution des sols résultant des activités opérationnelles du 
Groupe a un impact négatif direct sur l’environnement et la santé 
humaine. Les sols contaminés dégradent la qualité des terres, 
réduisent la productivité agricole et nuisent à la biodiversité. À 
travers la chaîne de valeur, des processus tels que l’agriculture, 
le transport et la fin de vie des produits contribuent à ces 
impacts, affectant les travailleurs et les communautés 
environnantes. 

Amont 
+ Opérations 

MT Réel 

Impact 
négatif 

Impact de la pollution 
de l’air sur la planète et 
sur la santé humaine 
due aux activités en 
amont. 

Les activités agricoles en amont du Groupe Bel (produits laitiers 
et fruitiers) génèrent des émissions de méthane et d’azote, 
contribuant à la formation de particules fines et à la pollution de 
l’air. Ces émissions atmosphériques ont des impacts négatifs sur 
la santé humaine et les écosystèmes. 

Amont MT Réel 

Risque Atteinte à l’image du 
Groupe s’il est perçu 
comme un pollueur, 
entraînant une baisse 
des revenus. 

Les pratiques environnementales des fournisseurs ou dans les 
opérations du Groupe qui ne sont pas conformes aux 
réglementations mondiales et/ou locales peuvent conduire à des 
controverses susceptibles de diminuer la confiance des parties 
prenantes, d’augmenter les amendes réglementaires et de nuire 
à la réputation des marques de Bel, entraînant une baisse des 
performances financières. 

Amont 
+ Opérations 

MT 

Risque Perturbation des 
opérations dues à la 
pollution des sols et de 
l’eau ainsi qu’au non-
respect des 
réglementations 

La pollution de l’eau et des sols liée aux activités opérationnelles 
peut entraîner des interruptions ou des retards de production, 
affectant ainsi les revenus de Bel et de ses fournisseurs. Le non-
respect des réglementations environnementales ou l’apparition 
de nouvelles exigences peut également augmenter les coûts 
juridiques et de conformité, tout en perturbant la chaîne 
d’approvisionnement. 

Amont 
+ Opérations 
+ Aval 

MT 

Risque Vulnérabilité en 
matière 
d’approvisionnement 
(matières premières, 
etc.) et de capacité 
d’exploitation 
(disponibilité et 
surévaluation des prix) 
due à la pollution. 

La dégradation environnementale et la pollution des terres, de 
l’air et de l’eau peuvent réduire la disponibilité des ressources, 
augmenter les coûts des matières premières et perturber la 
chaîne de valeur. Ces pollutions accroissent aussi les risques de 
sécurité alimentaire, entraînant des coûts supplémentaires 
d’assainissement et d’assurance. 

Amont 
+ Opérations 

MT 

E3 – RESSOURCES HYDRIQUES ET MARINES 

Optimisation de la quantité d’eau utilisée 

Impact 
négatif 

Disponibilité réduite 
des ressources 
hydriques. 

Le prélèvement et la consommation massive d’eau, en particulier 
pour l’élevage et dans la chaîne de valeur de Bel, peuvent 
entraîner des pénuries d’eau dans certaines régions, ce qui 
contribue également au changement microclimatique. 

Amont MT Potentiel 

Impact 
positif 

Travailler avec les 
fournisseurs sur 
l’optimisation de la 
consommation en eau 
et la résilience 
hydrique 
(prélèvement, 
consommation, prise 
en compte du stress 
hydrique local), et au 
sein de notre chaîne de 
valeur 
(approvisionnement et 
disponibilité des 
matières premières, 
agriculture 
régénératrice). 

Amélioration des pratiques d’achat en tenant compte du sujet de 
l’eau dans les discussions avec les fournisseurs (essentiellement 
les fournisseurs clés), en particulier sur l’optimisation de la 
consommation en eau et la résilience hydrique, réduisant ainsi 
les impacts environnementaux tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement. 

Amont MT Réel 

Risque Capacité à investir 
pour éviter/réduire/ 
recycler/réemployer 
les prélèvements d’eau 
et optimiser la 
consommation. 

L’intégration de ratios hydriques dans notre processus de R&D 
et le développement de nouveaux produits, de même que la 
capacité de financement de la feuille de route pour l’eau au 
regard des Scopes 1 et 2, peuvent nécessiter 
des investissements. 

Opérations MT 
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ÉTAT DE DURABILITÉ 

Type 
d’IRO Intitulé de l’IRO Description de l’IRO 

Position 
sur la chaîne 
de valeur 

Horizon 
temporel 

Réel/ 
potentiel 

Risque Les pénuries d’eau ou 
les rationnements ont 
un impact sur la 
continuité des activités 
de nos usines et de 
nos fournisseurs, dont 
les producteurs 
agricoles. 

Des pénuries d’eau ou un rationnement peuvent freiner la 
production de Bel et perturber la collecte du lait auprès des 
producteurs laitiers, menaçant la continuité des activités. La 
disponibilité limitée de l’eau affecte également les fournisseurs 
de Bel ayant des cultures ou des productions à forte intensité 
hydrique, l’élevage en particulier, peuvent pâtir d’une 
augmentation des coûts et amplifier les conditions de 
sécheresse. 

Amont 
+ Opérations 

MT 

Optimisation de la qualité de l’eau 

Impact 
négatif 

Pollution de l’eau et 
non-respect de la 
conformité entraînant 
des impacts pour les 
écosystèmes 
aquatiques tout au 
long de la chaîne de 
valeur. 

Les activités industrielles de Bel, dont la production de déchets, 
l’utilisation de produits chimiques toxiques et les rejets d’eaux 
usées, peuvent contribuer à la pollution de l’eau et nuire à la 
biodiversité et aux habitats aquatiques autour de ses sites. Le 
Groupe a également un rôle à jouer pour les risques de pollution 
tout au long du cycle de vie du produit, y compris les activités 
en amont et en aval telles que la gestion des résidus de bauxite. 

Amont 
+ Opérations 
+ Aval 

CT Potentiel 

Risque Mise en conformité 
environnementale et 
risques réputationnels 
liés à la gestion des 
eaux usées 

L’augmentation des exigences réglementaires pour le traitement 
des eaux usées augmente les coûts opérationnels de Bel. Le 
non-respect ou les incidents environnementaux accidentels, 
internes ou chez les fournisseurs, peuvent déclencher des 
controverses, réduire la confiance des parties prenantes, 
entraîner des amendes et nuire à la réputation de la marque, 
affectant finalement la performance financière. 

Amont 
+ Opérations 

CT 

E4 – BIODIVERSITÉ ET ÉCOSYSTÈMES 

Protection de la biodiversité et des écosystèmes 

Impact 
négatif 

Perte de biodiversité 
due à des écosystèmes 
endommagés et 
interdépendants. 

Les pratiques industrielles de Bel émettent des gaz à effet de 
serre, accélérant les perturbations climatiques et contribuant à la 
dégradation des milieux naturels (eau douce, terre, air) et de la 
faune. 

Opérations MT Réel 

Les écosystèmes sont aussi affectés par les polluants de l’eau et 
des sols, tels que les déchets solides générés par les opérations 
de Bel. 

Impact 
négatif 

Les activités agricoles 
en amont ont un 
impact sur la 
biodiversité, en 
particulier en termes 
d’affectation des 
terres, de destruction 
de l’habitat, de 
dégradation de l’eau et 
des sols, de déchets et 
de perturbations. 

Les activités agricoles des fournisseurs de Bel conduisent 
directement à l’affectation des terres, la destruction de l’habitat 
(y compris la déforestation), la dégradation de l’eau et des sols, 
ainsi que les émissions de GES, entraînant une perte de 
biodiversité. 

Amont MT Réel 

Impact 
positif 

Soutenir la transition 
vers des solutions 
positives pour la 
nature, telles que 
l’agriculture 
régénératrice ou la 
restauration de la 
biodiversité et des 
écosystèmes, 
augmentant ainsi la 
résilience de l’amont 
agricole. 

Les efforts visant à soutenir la transition vers des solutions 
naturelles en améliorant les pratiques des fournisseurs ou en 
participant à des projets de restauration ont un impact positif 
sur les habitats, l’eau douce, les terres et les sols, et contribuent 
à préserver la biodiversité et les écosystèmes, et à accroître la 
résilience des exploitations. 

Amont LT Réel 

Risque Risque opérationnel lié 
à la dégradation des 
terres, à la perte de 
biodiversité et à la 
rareté des matières 
premières. 

La perte de terres sous l’effet de la désertification et de la 
dégradation des sols, ainsi que la perte de biodiversité et la 
détérioration des écosystèmes, diminuant les rendements 
agricoles et forestiers, pourraient limiter la disponibilité des 
terres pour la chaîne d’approvisionnement de Bel et augmenter 
les coûts des matières premières ou perturber les opérations. 

Amont 
+ Opérations 

MT 

E5 – UTILISATION DES RESSOURCES ET ÉCONOMIE CIRCULAIRE 

Emballages responsables 

Impact 
négatif 

Impacts 
environnementaux dus 
à l’extraction et à la 
transformation des 
ressources naturelles 
pour les matériaux 
d’emballages. 

L’utilisation de matériaux d’emballage issus de ressources 
naturelles, en particulier via l’extraction d’énergie non 
renouvelable et de matières premières, a un impact négatif sur 
l’environnement. 

Amont CT Réel 
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Type 
d’IRO Intitulé de l’IRO Description de l’IRO 

Position 
sur la chaîne 
de valeur 

Horizon 
temporel 

Réel/ 
potentiel 

Impact 
négatif 

Pollution de l’eau et 
des sols due aux 
déchets d’emballage 
tout au long de la 
chaîne 
d’approvisionnement 
et en fin de vie de 
l’emballage. 

Les déchets d’emballage générés tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement de Bel entraînent la pollution de l’eau et 
des sols, et détériorent les écosystèmes locaux. 

Amont 
+ Opérations 
+ Aval 

CT Réel 

Risque Capacité à investir et à 
se conformer à la 
réglementation 
croissante. 

Les contraintes autres que les restrictions économiques, telles 
que la réglementation, les interdictions de mise sur le marché, les 
quotas ou l’interdiction d’utilisation de ressources naturelles, les 
normes/programmes de certification, etc. augmentent 
indirectement les coûts d’exploitation en termes de conformité, 
de restrictions sur les produits et de perturbation de la chaîne 
d’approvisionnement. 

Amont 
+ Opérations 

CT 

Les réglementations émergentes et en constante évolution 
auxquelles le Groupe ne se conforme pas directement peuvent 
entraîner des amendes pour le Groupe. 

Risque Risque de perte de 
revenus et de 
dommages à la 
réputation du Groupe 
dus aux attentes des 
consommateurs et 
controverses liées à 
l’emballage. 

Bel fait face au risque d’une baisse des ventes en raison de 
l’évolution des préférences des consommateurs pour un 
emballage durable, d’une acceptation limitée des formats 
innovants et de l’incapacité à répondre aux attentes des 
distributeurs ou détaillants, souvent plus strictes que la 
réglementation. De plus, les controverses liées à l’emballage 
peuvent éroder la confiance des parties prenantes, déclencher 
des sanctions réglementaires et nuire à la réputation de la 
marque, affectant finalement la performance financière. 

Aval CT 

Lutte contre le gaspillage alimentaire 

Impact 
négatif 

Impacts 
environnementaux liés 
aux déchets 
alimentaires et à 
l’utilisation des 
ressources. 

L’utilisation des ressources et les déchets alimentaires générés 
tout au long de la chaîne de valeur de Bel ont un impact sur le 
changement climatique, notamment en raison de la 
surexploitation de ressources qui ne sont finalement pas 
consommées. 
De plus, les déchets et pertes alimentaires peuvent entraîner une 
pollution de l’air, des plans d’eau et des sols, ainsi que la 
détérioration des écosystèmes locaux, et avoir un impact accru 
sur le changement climatique. 

Amont 
+ Opérations 
+ Aval 

CT Réel 

Impact 
positif 

Le modèle 
économique des 
portions contribue à 
réduire le gaspillage 
alimentaire dans notre 
chaîne de valeur en 
aval. 

Le développement du format des portions peut générer des 
bénéfices pour l’environnement et les consommateurs, tels 
qu’une plus grande sécurité alimentaire, la diminution des excès 
de consommation et des déchets alimentaires, un apport 
nutritionnel adéquat et une meilleure accessibilité dans 
différentes régions à travers le monde. 

Opérations 
+ Aval 

CT Réel 

Le format des portions a pour effet de réduire les déchets en 
limitant les restes à la maison et en prolongeant la période de 
consommation des produits, car ceux-ci restent fermés, aussi 
bien en magasin qu’à la maison. 

Oppor-
tunité 

Amélioration de la 
productivité tout en 
minimisant les pertes 
et les dégradations, en 
priorisant le réemploi, 
ou en cherchant à 
récupérer les déchets 
alimentaires 
inévitables. 

Les efforts visant à diminuer les pertes de production et à éviter 
les dégradations en priorisant le réemploi ou en cherchant à 
récupérer des déchets alimentaires inévitables contribueront à 
réduire la consommation de ressources et à améliorer la 
productivité, réduisant ainsi les coûts d’exploitation. 

Opérations CT 

Gestion des déchets industriels 

Impact 
négatif 

Pollution des La fin de vie des déchets évacués en décharge peut avoir un Opérations CT Réel 
écosystèmes due à la 
production de déchets 
et à une gestion 
déficiente. 

impact négatif sur l’environnement et la santé humaine 
(pollution des écosystèmes, des sols et des eaux, changement 
climatique, pollution de l’air, etc.). 

CT : court terme. MT : moyen terme. LT : long terme. 
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Informations générales 
ÉTAT DE DURABILITÉ 

> Social 

Position sur 
la chaîne de 
valeur 

Type 
d’IRO 

Horizon 
temporel 

Réel/ 
potentiel Intitulé de l’IRO Description de l’IRO 

S1 – PERSONNEL DE L’ENTREPRISE 

Conditions de travail (personnel de l’entreprise) 

Impact 
négatif 

Impact sur la santé et 
la sécurité des 
collaborateurs. 

Les activités industrielles peuvent avoir une incidence 
importante sur la santé et la sécurité des travailleurs, entraînant 
des accidents graves et des maladies professionnelles durables. 
Les variations des normes de santé et de sécurité d’un pays à 
l’autre entraînent un niveau de protection inégal des salariés. Les 
déplacements fréquents dans le cadre d’activités commerciales 
augmentent également le risque d’accidents de la route pour 
notre force de vente. De plus, le non-respect des horaires de 
travail ou le non-respect d’un dialogue social adéquat peut nuire 
à la santé mentale des employés et entraîner un épuisement 
professionnel, affectant le bien-être global de la main-d’œuvre et 
la productivité à long terme. 

Opérations CT Réel 

Impact 
positif 

Créer et garantir un 
emploi sûr et 
équitable, avec des 
salaires et avantages 
salariés compétitifs 
dans toutes les régions 
où Bel opère, afin de 
garantir à nos 
employés un niveau de 
vie décent. 

La garantie d’équité et de sécurité salariale pour les 
collaborateurs de Bel dans le monde entier, en particulier dans 
les régions où les salaires sont bas, contribue à augmenter le 
niveau de vie et, en fin de compte, à améliorer le bien-être 
des collaborateurs. Cela favorise l’inclusion sociale, renforce les 
économies locales et renforce le bien-être ainsi que 
l’engagement des employés, soutenant la résilience à long terme 
des entreprises et la croissance responsable. 

Opérations CT Réel 

Risque Surcoûts liés aux 
impacts sur la santé et 
la sécurité 
des collaborateurs. 

Surcoûts dus à l’augmentation des primes d’assurance en raison 
d’accidents et de problèmes de santé fréquents sur le lieu de 
travail, à la baisse de la productivité et à l’augmentation de 
l’absentéisme en raison d’incidents de santé et de sécurité, à 
l’augmentation de la rotation des effectifs et des coûts de 
formation des nouvelles recrues, et à l’indemnisation à vie des 
salariés en incapacité permanente suite à un accident du travail. 

Opérations CT 

Risque Perturbations 
opérationnelles dues à 
un conflit social ou à 
une situation 
géopolitique instable. 

Une gestion inadéquate des conditions de travail des 
collaborateurs et l’émergence de conflits sociaux peuvent 
entraîner des perturbations opérationnelles, entraînant une perte 
de revenus pour Bel. Les événements géopolitiques, tels que le 
Printemps arabe ou l’hyperinflation dans des domaines 
spécifiques, peuvent accentuer l’impact sur les opérations. 

Opérations CT 

Oppor-
tunité 

Bâtir un avenir 
responsable avec ses 
collaborateurs : de 
bonnes conditions de 
travail et un dialogue 
social de qualité sont 
des facteurs de 
fidélisation, de 
motivation et 
d’efficacité des 
collaborateurs. 

En investissant dans des conditions de travail responsables et un 
dialogue social de qualité, Bel favorise l’engagement, la 
fidélisation et la performance de ses collaborateurs. Ces 
initiatives renforcent la réputation du Groupe, réduisent les coûts 
liés au taux de rotation des talents et soutiennent durablement 
la rentabilité, tout en promouvant le bien-être et l’inclusion 
sociale dans toutes les régions où Bel opère. 

Opérations CT 

Manque d’équité et d’inclusion en matière de diversité (personnel de l’entreprise) 

Impact 
positif 

Promouvoir un 
environnement inclusif 
et équitable, 
garantissant l’égalité 
des chances pour que 
chacun atteigne son 
plein potentiel, tout en 
réduisant la 
discrimination et en 
renforçant la diversité 
à tous les niveaux de 
responsabilité. 

En favorisant un environnement de travail inclusif et équitable, 
Bel permet à tous les employés de s’épanouir 
professionnellement, quel que soit leur parcours. Promouvoir 
l’égalité des chances et la diversité à tous les niveaux de 
responsabilité aide à réduire la discrimination, améliore la 
performance de l’équipe et renforce la réputation de Bel en tant 
qu’employeur socialement responsable. Ces pratiques 
contribuent à l’engagement à long terme des employés, à 
l’attraction des talents et à une croissance durable de 
l’entreprise. 

Opérations MT Potentiel 

Développement des talents 

Oppor-
tunité 

Renforcer la santé 
organisationnelle en 
développant les 
compétences clés 
nécessaires à 
l’entreprise, en 
soutenant la 
croissance 
professionnelle, en 
partageant le savoir-
faire essentiel et en 
facilitant l’adaptation à 
de nouveaux postes. 

En offrant un accès inclusif à la formation, au développement 
des talents et à l’avancement de carrière, Bel renforce 
l’engagement, la fidélisation et la performance des employés. 
Comprendre les aspirations professionnelles et favoriser la 
mobilité interne renforce l’agilité organisationnelle et réduit les 
coûts de recrutement et d’intégration. Ces efforts contribuent à 
la résilience commerciale à long terme et soutiennent la stratégie 
de croissance responsable de Bel. 

Opérations LT 
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Informations générales 
ÉTAT DE DURABILITÉ 

Type 
d’IRO Intitulé de l’IRO Description de l’IRO 

Position sur 
la chaîne de 
valeur 

Horizon 
temporel 

Réel/ 
potentiel 

Droits de l’homme (personnel de l’entreprise) 

Impact 
négatif 

Dommages causés aux 
collaborateurs en cas 
de non-respect des 
droits de l’homme. 

Le non-respect des droits humains des collaborateurs peut avoir 
un impact négatif sur leurs libertés et droits fondamentaux, ce 
qui peut engendrer des problèmes de santé et de bien-être. 

Opérations CT Potentiel 

Risque Violations des droits 
de l’homme affectant 
la réputation et la 
performance 
financière. 

Le non-respect des droits humains des collaborateurs expose 
Bel à des actions en justice, des coûts financiers et des atteintes 
à sa réputation, tout en fragilisant la confiance des parties 
prenantes et la valeur l’entreprise. 

Opérations CT 

S2 – TRAVAILLEURS DE LA CHAÎNE DE VALEUR 

Conditions de travail (travailleurs de la chaîne de valeur) 

Impact 
négatif 

Impact sur la santé et 
la sécurité des 
collaborateurs de 
la chaîne de valeur. 

Les activités industrielles et agricoles peuvent avoir un impact 
significatif sur la santé et la sécurité des travailleurs tout au long 
de la chaîne de valeur, notamment des accidents et des maladies 
professionnelles de longue durée. Les variations des normes de 
santé et de sécurité d’un pays à l’autre entraînent un niveau de 
protection inégal des travailleurs de la chaîne de valeur. 
De plus, le non-respect des conditions de travail décentes ou le 
non-respect du dialogue social peut nuire à la santé physique et 
à l’état psychologique des travailleurs (avec un risque 
d’épuisement par exemple), affaiblissant le respect des droits 
humains et la durabilité sociale. 

Amont 
+ Aval 

CT Réel 

Égalité de traitement et égalité des chances pour tous (travailleurs de la chaîne de valeur) 

Impact 
négatif 

Dommages causés aux 
collaborateurs de la 
chaîne de valeur en 
raison du non-respect 
du principe de 
traitement équitable. 

Le non-respect des principes d’égalité de traitement et d’égalité 
des chances pour tous les collaborateurs de la chaîne de valeur 
de Bel (par ex. : inégalité des chances, mauvaises conditions de 
travail en raison d’un salaire inégal ou d’un accompagnement 
inégal en termes de développement, etc.), indépendamment de 
leur désignation ou de leur expérience, peut avoir des impacts 
majeurs sur l’intégrité personnelle des salariés, diminuer leur 
satisfaction au travail et affecter leur bien-être. 

Amont 
+ Aval 

CT Réel 

Droits de l’homme (travailleurs de la chaîne de valeur) 

Impact 
négatif 

Dommages causés aux 
collaborateurs de la 
chaîne de valeur en 
raison du non-respect 
des droits de l’homme. 

L’absence de considération des droits de l’homme au sein de la 
chaîne de valeur peut nuire aux libertés et droits fondamentaux 
des travailleurs de la chaîne de valeur, entraînant des problèmes 
de santé et de bien-être, par exemple. 

Amont 
+ Aval 

CT Potentiel 

Impact 
négatif 

Dommages causés aux 
travailleurs de la 
chaîne de valeur en 
raison d’un dialogue 
social insuffisant. 

Un dialogue social insuffisant pour les travailleurs de la chaîne de 
valeur peut avoir des répercussions négatives sur leurs libertés 
et droits fondamentaux. 

Amont 
+ Aval 

CT Potentiel 

Risque Violations des droits 
de l’homme des 
travailleurs dans la 
chaîne de valeur 
affectant la réputation 
et la performance 
financière du Groupe. 

Le non-respect des normes relatives aux droits humains dans 
toute la chaîne de valeur de Bel peut entraîner des poursuites 
judiciaires, des sanctions financières et des dommages à la 
réputation de l’entreprise et des marques. Les crises ou 
controverses liées aux conditions de travail ou aux violations des 
droits peuvent éroder la confiance des parties prenantes, nuire à 
l’image des marques du Groupe, entraînant une baisse de la 
performance financière. 

Amont 
+ Aval 

CT 

Risque Perturbations de la 
chaîne 
d’approvisionnement 
dues à des pratiques 
ne respectant pas les 
droits de l’homme. 

Toute inefficacité dans la conception, la mise en œuvre et le 
maintien du respect des droits de l’homme dans la chaîne de 
valeur de Bel peuvent engendrer des grèves, des difficultés à 
retenir les travailleurs et à recruter de nouveaux talents, des 
perturbations au travail ou un ralentissement des activités de 
l’entreprise, entraînant une augmentation des coûts 
d’exploitation pour Bel. 

Amont 
+ Aval 

CT 

S4 – CONSOMMATEURS ET UTILISATEURS FINAUX 

Sécurité des consommateurs 

Impact 
négatif 

Impact négatif d’une 
mauvaise gestion de la 
qualité des produits 
sur la santé physique 
et le bien-être des 
consommateurs. 

Une mauvaise gestion de la qualité des produits de Bel pourrait 
avoir des effets négatifs sur la santé et le bien-être des 
consommateurs. Elle pourrait également entraver la capacité de 
Bel à bâtir la confiance des collaborateurs dans l’entreprise et à 
promouvoir une culture de la sécurité alimentaire. 

Aval CT Potentiel 

Risque Violations de la 
sécurité des 
consommateurs à 
cause de problèmes de 
qualité des produits 
affectant la réputation 
et la performance 
financière du Groupe. 

Le non-respect des normes de sécurité alimentaire expose Bel à 
des poursuites judiciaires, des coûts financiers et des atteintes à 
sa réputation, tout en fragilisant la confiance des parties 
prenantes et la performance financière des marques du Groupe. 

Opérations 
+ Aval 

CT 
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Informations générales 
ÉTAT DE DURABILITÉ 

Type 
d’IRO Intitulé de l’IRO Description de l’IRO 

Position sur 
la chaîne de 
valeur 

Horizon 
temporel 

Réel/ 
potentiel 

Risque Discontinuité des 
activités en raison de 
problèmes de qualité. 

Toute inefficacité dans la conception, la mise en œuvre et le 
maintien de politiques de sécurité alimentaire dans les activités 
de Bel peut générer des problèmes de qualité, des 
ralentissements de la production et l’impossibilité d’assurer la 
continuité des activités, entraînant une hausse des coûts 
d’exploitation pour Bel. Toute répercussion vis-à-vis des normes 
de sécurité alimentaire actuelles (GFSI), pouvant aller de la 
suspension au retrait du certificat (normes privées du client 
également concernées), pourrait avoir un impact sur l’activité, 
car les clients exigent le respect de telles normes. 

Opérations 
+ Aval 

CT 

Oppor-
tunité 

Améliorer la réputation 
du Groupe et des 
marques et inspirer la 
concurrence en visant 
un plus haut niveau 
d’exigence dans les 
normes de sécurité 
alimentaire. 

Le respect et le partage des bonnes pratiques pour améliorer la 
sécurité alimentaire des produits de Bel peuvent contribuer à 
améliorer la réputation et l’image de marque de Bel et inspirer la 
concurrence en visant un plus haut niveau d’exigence en matière 
de sécurité alimentaire. Cela aurait pour effet d’accroître le 
chiffre d’affaires grâce à une meilleure attraction et fidélisation 
des clients, et d’attirer les investisseurs, ce qui faciliterait les 
levées de fonds et l’exploitation de la dette et augmenterait ainsi 
la valeur de l’entreprise. 

Opérations 
+ Aval 

MT 

Santé des consommateurs (alimentation plus saine) 

Impact 
positif 

Améliorer la qualité 
nutritionnelle des 
produits : proposer aux 
consommateurs des 
produits qui allient 
saveur et bénéfices 
nutritionnels. 

En proposant des produits toujours savoureux, et de meilleure 
qualité nutritionnelle, nous contribuons à améliorer la santé des 
consommateurs. Notre format de portion unique bénéficie aux 
consommateurs en améliorant la sécurité alimentaire, en évitant les 
excès de consommation, en fournissant les bons nutriments et en 
rendant nos produits accessibles partout à travers le monde. 

Aval MT Réel 

Impact 
positif 

Promouvoir de 
meilleures habitudes 
alimentaires et 
encourager des modes 
de vie plus sains et 
plus durables. 

Une prise de conscience accrue de l’importance d’une 
alimentation équilibrée pour la santé favorise de meilleures 
habitudes alimentaires, des régimes alimentaires plus sains et 
plus durables, ainsi que des modes de vie plus vertueux. 

Aval MT Potentiel 

Risque Donner une image 
d’entreprise et/ou de 
marque négative due 
la qualité nutritionnelle 
des produits du 
Groupe. 

Une crise ou une controverse liée à la qualité nutritionnelle des 
produits de Bel peuvent diminuer la confiance des parties 
prenantes, augmenter les amendes réglementaires et avoir un 
impact négatif sur la réputation des marques de Bel, entraînant 
une baisse des performances financières. 

Aval CT 

Opportu 
nité 

Améliorer la réputation 
du Groupe et des 
marques et inspirer la 
concurrence en visant 
un plus haut niveau de 
qualité dans les 
normes nutritionnelles. 

Le respect et le partage des bonnes pratiques pour améliorer la 
qualité nutritionnelle des produits de Bel peuvent contribuer à 
améliorer la réputation et l’image de marque de Bel et inspirer la 
concurrence en visant un plus haut niveau de qualité dans les 
normes nutritionnelles. Cela aurait pour effet d’accroître le 
chiffre d’affaires grâce à une meilleure attraction et fidélisation 
des clients, et d’attirer les investisseurs, ce qui faciliterait les 
levées de fonds et l’effet de levier et augmenterait ainsi la valeur 
de l’entreprise. 

Aval MT 

Des produits accessibles à tous 

Impact 
positif 

Contribuer à améliorer 
la société en 
permettant à chacun 
d’accéder à des 
produits alimentaires 
de qualité. 

En améliorant l’accès à des produits alimentaires de qualité pour 
tous et en permettant au plus grand nombre d’accéder à des 
produits plus sains (en réduisant par exemple les carences) et 
responsables, Bel peut lutter en faveur de la justice sociale et 
contribuer ainsi à une meilleure société. 

Aval MT Potentiel 

Risque Risques liés à 
l’évolution des attentes 
et/ou des habitudes 
des consommateurs 
(diminution de la 
consommation de 
produits laitiers et 
adoption d’un mode 
d’alimentation 
végétalien). 

L’évolution des attentes et/ou des habitudes des 
consommateurs peut entraîner une diminution de la 
consommation de produits de Bel, entraînant une baisse des 
performances financières. Par exemple, une diminution de la 
consommation de produits laitiers et l’adoption d’un mode 
d’alimentation végétalien. 

Aval MT 

Oppor-
tunité 

L’accessibilité des 
produits pour les 
consommateurs 
bénéficiant de la bonne 
offre, sur les bons 
marchés et via des 
canaux de distribution 
pertinents (besoins 
nutritionnels, modes de 
vie, habitudes 
alimentaires, etc.) 
génère des opportunités 
de revenus 
supplémentaires. 

Une meilleure accessibilité des produits pour les consommateurs 
bénéficiant de la bonne offre, sur les bons marchés et par le 
biais de canaux de distribution pertinents (besoins nutritionnels, 
modes de vie, habitudes alimentaires, etc.) peut favoriser une 
hausse de la consommation de produits de Bel, entraînant des 
performances financières plus élevées. 

Aval CT 
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Informations générales 
ÉTAT DE DURABILITÉ 

Type 
d’IRO Intitulé de l’IRO Description de l’IRO 

Position sur 
la chaîne de 
valeur 

Horizon 
temporel 

Réel/ 
potentiel 

Marketing et communication responsables 

Impact 
positif 

Renforcer la confiance 
des consommateurs et 
des collaborateurs 
grâce à des 
informations sur les 
produits loyales et 
transparentes 

Une communication sincère et transparente sur les produits du 
Groupe Bel peut renforcer la confiance des consommateurs et 
les aider à prendre la bonne décision, pour leur bien-être et leur 
santé. Cela renforce la confiance à long terme et la fidélité à la 
marque. En interne, une communication transparente tout au 
long du développement produit favorise la confiance des 
employés, leur permettant d’effectuer leur travail correctement, 
améliorant ainsi leur bien-être au travail. 

Opérations 
+ Aval 

MT Potentiel 

Risque Risque juridique, 
financier et 
réputationnel lié à des 
pratiques de marketing 
et de communication 
non conformes ou 
trompeuses. 

Des pratiques de marketing et de communication peu claires, 
fiables, trompeuses ou non conformes exposent le Groupe Bel à 
des risques juridiques, financiers et réputationnels, tout en 
fragilisant la confiance des parties prenantes et la crédibilité des 
marques. Une communication insuffisante ou ambiguë sur les 
produits peut amplifier ces impacts et entraîner une perte de 
performance financière. 

Opérations 
+ Aval 

CT 

Oppor-
tunité 

Renforcer la confiance 
et la crédibilité des 
marques du Groupe, 
générant des 
opportunités de vente 
et un avantage 
concurrentiel. 

Le respect des bonnes pratiques en matière de marketing et de 
communication peut améliorer la réputation et l’image de 
marque de Bel. Cela peut avoir pour effet d’accroître le chiffre 
d’affaires grâce à une meilleure attraction et fidélisation des 
clients, et d’attirer les investisseurs, ce qui entraînerait une 
hausse du cours des actions et une augmentation de la 
capitalisation boursière. 

Opérations 
+ Aval 

CT 

CT : court terme. MT : moyen terme. LT : long terme. 

> Conduite des affaires 

Type 
d’IRO Intitulé de l’IRO Description de l’IRO 

Position 
sur la chaîne 
de valeur 

Horizon 
temporel 

Réel/ 
potentiel 

G1 – CONDUITE DES AFFAIRES 

Bien-être animal 

Impact 
négatif 

L’absence de 
considération 
concernant le bien-être 
animal et le non-
établissement de 
normes exigeantes et 
communes 
compromettent le 
bien-être des 
troupeaux. 

Le fait de ne pas promouvoir les meilleures pratiques en matière 
de bien-être animal et de ne pas partager des normes exigeantes 
et communes visant à garantir le bien-être des troupeaux a un 
impact négatif sur les animaux. 
Cela peut également avoir un impact sur les producteurs dont 
les systèmes agricoles seraient moins rentables en raison de la 
baisse de la qualité du lait, entraînant par exemple une baisse 
des primes laitières. 

Amont MT Réel 

Gestion des relations avec les fournisseurs 

Impact 
positif 

Des pratiques 
responsables avec les 
fournisseurs et 
partenaires afin de 
favoriser un 
écosystème plus 
éthique. 

En promouvant des pratiques responsables d’éthique 
environnementale, sociale et commerciale auprès des 
fournisseurs et partenaires (comme des pratiques de paiement 
responsables, les de d’EcoVadis ou la promotion de l’agriculture 
régénératrice), Bel contribue à sensibiliser et à améliorer les 
normes sur toute sa chaîne de valeur. Ces pratiques contribuent 
à provoquer des changements positifs dans la société et 
l’environnement, encourageant un écosystème plus éthique au-
delà des opérations directes de Bel. 

Amont 
+ Opérations 
+ Aval 

MT Potentiel 

Risque Risque juridique et 
réputationnel lié à une 
mauvaise gestion des 
relations avec les 
fournisseurs. 

Le non-respect des engagements contractuels avec les 
fournisseurs, notamment sur les conditions de paiement, expose 
Bel à des risques juridiques, financiers et réputationnels. Ces 
manquements peuvent entraîner des sanctions, des coûts 
opérationnels accrus et une perte de confiance des parties 
prenantes, affectant durablement la performance financière et 
l’image du Groupe et de ses marques. 

Amont 
+ Opérations 
+ Aval 

CT 

Risque Risques d’abus dans le 
travail et sur les 
questions 
environnementales au 
sein de la chaîne de 
valeur. 

Toute inefficacité dans le contrôle des fournisseurs sur les 
questions de développement durable (par ex. : droit du travail et 
de l’homme, environnement…) et dans le suivi du respect du 
Code de conduite de la chaîne d’approvisionnement de Bel peut 
entraîner des amendes réglementaires, des perturbations 
opérationnelles et/ou une atteinte à la réputation. 

Amont 
+ Aval 

MT 

Opportu 
nité 

En étant reconnu 
comme un leader sur 
les sujets RSE, le 
Groupe est perçu 
comme un partenaire 
de choix. 

Les efforts visant à renforcer la capacité du Groupe Bel à créer 
des partenariats qui vont au-delà d’une simple relation 
commerciale, grâce notamment à la sélection minutieuse de 
fournisseurs vertueux et au développement d’activités de 
création de valeur avec les fournisseurs, peuvent contribuer à 
améliorer la réputation et l’image de marque de Bel. 

Amont MT 
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Type 
d’IRO Intitulé de l’IRO Description de l’IRO 

Position 
sur la chaîne 
de valeur 

Horizon 
temporel 

Réel/ 
potentiel 

Éthique des affaires 

Impact 
négatif 

Dommages causés aux 
collaborateurs et 
parties prenantes 
tierces en raison du 
non-respect des droits 
de l’homme et des 
principes d’éthique des 
affaires. 

Le non-respect des droits de l’homme et des principes d’éthique 
des affaires peut avoir des impacts négatifs graves sur les 
collaborateurs et les parties prenantes tierces, susceptibles 
d’affecter la liberté et les droits fondamentaux de ces personnes 
et d’engendrer une perte de confiance dans le secteur. 

Amont 
+ Opérations 
+ Aval 

CT Potentiel 

Impact 
positif 

Améliorer la société 
grâce à un 
engagement public en 
matière de durabilité 
en promouvant 
l’éthique des affaires et 
en soutenant des 
politiques publiques 
équitables. 

Bel contribue à une société plus éthique et inclusive en 
promouvant des pratiques commerciales responsables avec les 
fournisseurs et partenaires commerciaux, y compris ses clients. 
Les actions de plaidoyer ainsi que le soutien social et financier 
aux groupements professionnels et autres associations du 
secteur peuvent contribuer à générer des avantages 
économiques (par ex. : création d’emplois, promotion de 
l’innovation) et conduire à des politiques et réglementations 
publiques plus justes, efficaces et responsables qui améliorent 
les pratiques d’éthique des affaires. 

Amont 
+ Opérations 
+ Aval 

MT Potentiel 

En interne, la culture d’entreprise inclusive et éthique de Bel 
améliore le bien-être et l’engagement des employés, renforçant 
son influence positive à travers l’écosystème. 

Risque Actions en justice, 
amendes et dommages 
réputationnels liés à 
des pratiques 
commerciales 
contraires à l’éthique. 

Des pratiques contraires à l’éthique (corruption, non-respect des 
droits de l’homme, atteintes à l’environnement, protection des 
lanceurs d’alerte) exposent Bel à des actions en justice, 
pénalités, crises réputationnelles et boycotts, pouvant entraîner 
une perte de confiance des parties prenantes et une baisse des 
performances financières du Groupe et de ses marques. 

Amont 
+ Opérations 
+ Aval 

CT 

CT : court terme. MT : moyen terme. LT : long terme. 

Concernant les risques liés au climat, une analyse de résilience en lien avec la TCFD a été menée. La description de cette analyse, la 
typologie des risques (physiques / transition) et les impacts sur la stratégie du Groupe sont davantage précisés au sein de la 
section 3.2.1.1.2 « Impacts, risques et opportunités importants et leur interaction avec la stratégie et le modèle d’affaire (ESRS 2 SBM-3) ». 

3.1.4 Gestion des impacts, risques et opportunités 

3.1.4.1 Processus d’identification et d’évaluation des impacts, risques et opportunités matériels 
(IRO-1) 

En 2025, s’appuyant sur son expérience de première année de 
l'état de durabilité au format CSRD, le Groupe Bel a procédé à 
une actualisation de son analyse de double matérialité. Cette 
mise à jour n’a pas remis en cause la méthodologie appliquée : 
l’approche, les étapes structurantes et les critères d’évaluation 
demeurent inchangés, garantissant la comparabilité des 
résultats et la continuité dans l’identification des enjeux 
matériels. Des ajustements ciblés ont toutefois été introduits 

afin de regrouper, simplifier, reformuler les IROs qui traitaient de 
sujets comparables et ce afin d'améliorer le pilotage, la 
compréhension des sujets de durabilité et de prendre en 
compte les évolutions stratégiques et opérationnelles du 
Groupe. Toutes les modifications ont été appliquées au niveau 
le plus fin de l’évaluation, à savoir celui des notations IRO, 
conformément aux principes définis. 

3.1.4.1.1 Analyse de double matérialité du Groupe 

Périmètre de l’analyse de double matérialité de Bel 
L’analyse de double matérialité a été menée sur le périmètre 
consolidé du Groupe Bel. Elle a été réalisée en prenant en 
compte les hot spots(1) de la chaîne de valeur du Groupe (amont, 
opérations propres et aval) et toutes les parties prenantes 
significatives pouvant être affectées par les activités de Bel de 
manière directe ou indirecte. 

Objectif : identification et priorisation des sujets 
et des impacts, risques et opportunités (IRO) 
L’exercice initial a permis d’identifier et de prioriser les impacts 
positifs et négatifs, les risques et les opportunités des différents 
sujets et sous-sujets, situés sur l’ensemble de la chaîne de valeur. 
En fonction des mises à jour de l’analyse de double matérialité 
dans les années suivant ces premiers exercices, le périmètre des 
impacts, risques et opportunités matériels pourra être amené à 
évoluer, de même que les différents niveaux d’agrégation et de 
désagrégation des sujets. 

(1) Un « hot spot » est un acteur ou une zone de la chaîne de valeur présentant une forte probabilité d’impacts réels ou potentiels sur les personnes et/ 
ou l’environnement, pouvant générer des risques et opportunités pour l’Entreprise. (Source : EFRAG IG 2: Value Chain Implementation Guidance). 
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Processus général 

En 2023, Bel a initié son analyse de double matérialité pour 
anticiper les attendus de la CSRD. En 2024, l’exercice a été 
reconduit, en suivant les recommandations mises à jour des 
ESRS 1 et 2. 
Considérant la matérialité d’impact (soit les impacts négatifs et 
positifs de Bel sur l’environnement et les personnes) et la 
matérialité financière (soit les risques et opportunités générés 
par les questions environnementales et sociales pour Bel), cet 
exercice a été réalisé en six étapes, définies ci-après. 
La réalisation de la matrice de double matérialité en 2024, 
présentée ci-dessous, s’est appuyée sur l’expertise d’un cabinet 
externe et de la compétence d’experts internes des Directions 
RSE, juridique, finance, ressources humaines, risques, 
communication, qualité, marketing, RID et achats. 
Elle a suivi une méthodologie en six étapes : 

1. Définition de l’univers des enjeux : à partir de la liste des 
sujets et sous-sujets fournis par la CSRD, des sujets présents 
dans sa précédente analyse de matérialité et des sujets 
sectoriels, Bel a construit un univers des sujets pertinents 
pour son secteur et ses activités. 

2. Identification des IRO : Bel a ensuite identifié pour chacun 
des sujets, une liste d’impacts, risques et opportunités 
(IRO), adaptés à son secteur, ses activités et géographies 
sur la base de documentation de référence et de 
contributions des experts internes. 

3. Définition des échelles de cotation : des échelles de 
cotation ont ensuite été définies en ligne avec les 
indicateurs d’évaluation des risques utilisés au sein de la 
campagne annuelle de cartographie des risques Groupe 
(voir Chapitre 2). 

4. Cotation : trois ateliers consécutifs sur les thématiques 
environnementales, sociales et éthiques ont permis aux 
experts internes de coter les impacts, risques et 
opportunités associés à ces enjeux. 

5. Revue par les parties prenantes afin d’en assurer la 
robustesse et l’objectivité de la démarche. Les cotations ont 
ensuite fait l’objet d’un échange avec les parties prenantes : 

– externes : représentants de coalitions, de la société civile, 
de clients, et de fournisseurs, 

– internes : des collaborateurs, Comité d’audit et Comité 
exécutif. 

6. Validation par les instances de gouvernance : l’analyse a 
ensuite été validée par le Comité exécutif puis par le Comité 
d’audit. 

Définition de l’univers des enjeux de durabilité 
En 2023 et 2024, pour la première étape de l’exercice de 
double matérialité, le Groupe Bel a défini son univers des enjeux 
de durabilité à travers un atelier collaboratif réunissant plusieurs 
Directions (contrôle de gestion, RH, risques, RSE, 
communication et affaires publiques). Cette démarche s’est 
appuyée sur : 
● la liste des sujets de l’Application Requirement 16 (AR 16) de la 

norme ESRS 1 ; 
● l’évaluation précédente de la matérialité ; 
● un benchmark sectoriel. 
Les thèmes ont été ajustés pour refléter la réalité du Groupe : 
regroupement des sujets proches (ex. : climat et énergie, 
pollution, communautés affectées) et subdivision de certains 
sujets CSRD (ex. : effectifs propres S1, consommateurs S4). 
Cette approche a permis d’identifier 29 enjeux structurants. 
En 2025, afin d’optimiser l’analyse tout en préservant la 
méthodologie existante, une actualisation ciblée a été réalisée 
pour renforcer la cohérence et la lisibilité des thématiques. Des 
ajustements ont ainsi été apportés : deux sous-thématiques du 
Chapitre « Conduite des affaires », à savoir « Culture 
d’entreprise » et « Éthique », ont été fusionnées, leurs 
définitions étant jugées très proches. Les IRO de « Culture 
d’entreprise » ont été intégrés à ceux d’« Éthique des affaires », 
afin de simplifier la structure sans altérer la pertinence de 
l’analyse. 

Définition des impacts, risques et opportunités 
Depuis 2023, le Groupe Bel a structuré son analyse de double 
matérialité en définissant pour chaque enjeu de durabilité sa 
nature, son périmètre sur la chaîne de valeur, les impacts pour 
les parties prenantes identifiées, et les risques et opportunités 
associés, y compris les sources pour les quantifier. Cette 
description, réalisée par les experts internes sur la base d’avis 
d’experts et d’éléments de référence, et validée via des 
entretiens avec les Directions concernées, a constitué la base de 
l’exercice. 
En 2024, la liste des IRO a été revue pour affiner leur pertinence 
et leur catégorisation, aboutissant à une liste consolidée et 
validée par les experts internes. Pour cette année de reporting, 
le Groupe Bel a engagé une revue critique de sa liste d’IRO. 
Cette analyse a mis en évidence un besoin de simplification et 
de meilleure granularité de certains enjeux de durabilité. 
Pour y répondre, des ateliers ont été organisés avec les 
Directions concernées et des experts métiers afin d’harmoniser 

des impacts, 
risques et 

opportunités

de cotation

des impacts, 
risques et 

opportunités

des parties 
prenantes

de l’exercice
de double 
matérialité
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et rationaliser la liste. Les principaux leviers de simplification ont 
consisté à : 
● fusionner des impacts similaires identifiés à différents stades 

de la chaîne de valeur ; 
● supprimer certains doublons et certains impacts « nets » 

(actions) pour ne conserver que les impacts « bruts » ; 
● reclasser certains risques et opportunités en impacts négatifs 

ou positifs. 
Cette démarche a permis d’améliorer la lisibilité du rapport et 
de renforcer la robustesse des analyses futures. À l’issue de 
cette revue, le nombre total d’IRO est passé de 187 à 144. La 
caractérisation des IRO, incluant leur titre et leur description, a 
également été mise à jour lorsque nécessaire. 

Échelles et méthodes de cotation 
La CSRD exige une analyse de chaque impact, risque et 
opportunité selon deux axes : 
● la matérialité de l’impact, évaluée en fonction de sa gravité 

(ampleur, étendue et caractère irrémédiable) et de sa 
probabilité ; 

● la matérialité financière, évaluée en fonction de sa gravité 
(ampleur) et de sa probabilité. 

L’échelle de cotation de la matérialité d’impact, a été définie par 
les experts RSE de Bel, avec l’appui d’experts externes, allant de 
1 à 4. Les impacts ayant une notation supérieure à 2/4 sont 
considérés comme matériels. Le seuil de 2/4 a été retenu car il 
représente la médiane de l'échelle. 
La cotation de la matérialité d’impact prend en compte 
deux axes : 
● la gravité : constituée de l’importance de l’impact sur les 

parties prenantes et du caractère irrémédiable de l’impact, 
ainsi que de l’ampleur de l’impact. Plus la notation se 
rapproche de 1, plus la gravité est considérée comme faible. 
Quand la notation se rapproche de 4, alors la gravité est 
considérée comme stratégique ; 

● la probabilité : soit le rythme auquel se produit l’impact. De la 
même manière, plus l’impact a une note se rapprochant de 1, 
plus l’impact est considéré comme rare. Quand la note se 
rapproche de 4, l’impact est considéré comme très fréquent. 

Matérialité d’impact Échelle de cotation 

1 2 3 4 
Gravité (étendue / irrémédiabilité / ampleur) 

Faible Modéré Critique Stratégique 

Probabilité 
1 2 3 4 

Rare Peu fréquent Fréquent Très fréquent 

En cas d’impact sur les droits humains, le niveau maximum de 
gravité a été retenu (à l'exception des thèmes relatifs aux droits 
humains des communautés touchées, pour lesquelles les 
atteintes potentielles aux droits humains ont été jugées moins 
sensibles car rattachées à d'autres thèmes de l'état de 
durabilité). 
Les échelles de cotation de la matérialité financière ont été 
définies avec l’équipe Risques de Bel. Les risques et 
opportunités ayant une notation supérieure à 2/4 sont 
considérés comme matériels. La cotation de la matérialité 
financière prend en compte deux axes : 
● l’ampleur des incidences financières est évaluée selon 

plusieurs critères de notation, tels que le niveau de risque 

financier sur le chiffre d’affaires, sur le résultat d’exploitation 
et/ou l’ampleur du risque de réputation et/ou du risque 
juridique. Plus la note se rapproche de 1, plus le risque est 
considéré comme limité ; plus elle se rapproche de 4, plus le 
risque est considéré comme critique ; 

● la probabilité représente le rythme auquel le risque ou 
l’opportunité se présente. De la même manière, plus le risque/ 
l’opportunité a une note se rapprochant de 1, plus le risque/ 
l'opportunité est considéré comme rare. Quand la note se 
rapproche de 4, le risque/l’opportunité est considéré comme 
très fréquent. 

Matérialité financière Échelle de cotation 

Ampleur des incidences 
1 

Limité Modéré Significatif Critique 

2 3 4 

Probabilité 
1 

Rare Peu fréquent Fréquent Très fréquent 

2 3 4 

Le Groupe a également pris en compte la dépendance à la 
ressource environnementale et sociale dans les facteurs de 
risques et les opportunités financiers. 
Un impact, risque ou opportunité est considéré significatif 
lorsqu'en moyenne il est noté plus de 2 sur 4. 
Une attention particulière a été accordée aux échelles de 
notation utilisées au sein du Groupe afin de garantir la 
cohérence entre la cartographie des risques globale et la 

cartographie des risques de corruption et de devoir de 
vigilance. 
Trois ateliers de cotation (environnement, social et 
gouvernance) ont été organisés pour définir la matérialité 
d’impact et financière des sujets. Les collaborateurs présents à 
ces ateliers ont été désignés selon leur expertise, leur niveau 
d’ancienneté et leur place au sein de la gouvernance de Bel. 

BEL | Rapport annuel 2025 

3

102



Informations générales 
ÉTAT DE DURABILITÉ 

En 2025, l’ensemble des IRO a été réévalué lors d’ateliers 
organisés avec les Directions concernées et des experts 
métiers, afin de tenir compte des évolutions du Groupe ; cette 
revue a conduit à la mise à jour des cotations pour plus de 
30 IRO et au reclassement de trois d’entre eux comme non 
matériels, tout en garantissant la conservation des évaluations 
les plus significatives lors des fusions d’IRO. 
En 2025, le Groupe présente 70 IRO significatifs, sur les 
144 évalués. 

Consultation des parties prenantes 
Dans le cadre de son analyse de double matérialité, Bel a 
consulté des parties prenantes externes et internes. Les parties 
prenantes ont été choisies en prenant compte des 
préoccupations suivantes : 
● représentativité : la sélection doit représenter un large 

éventail de catégories de parties prenantes, sur une majorité 
des sujets de Bel. Par conséquent, le choix s’est porté sur une 
partie prenante couvrant la plupart des catégories. En outre, 
les parties prenantes ont été choisies pour couvrir un large 
éventail de sujets importants pour Bel, y compris les 
questions sociales (couvertes par le représentant des 
salariés), environnementales (WWF France par exemple) ou 
liées à la conduite des affaires et à la gouvernance. Il est à 
noter que les parties prenantes ont été interrogées sur tous 

● pertinence : Bel a identifié, lors du Comité de pilotage, les 
parties prenantes qui lui semblaient les plus pertinentes en 
raison de leur connaissance de Bel et de ses sujets ou de la 
nature de leurs activités. 

Les consultations ont été effectuées auprès de : 
● parties prenantes externes : représentants de coalition, 

société civile et ONG, clients et fournisseurs ; 
● parties prenantes internes : collaborateurs, Comité d’audit et 

Comité exécutif. 
Les objectifs de cette consultation étaient de : 
● rappeler le contexte de la CSRD et la double approche de Bel 

en matière de matérialité ; 
● partager les résultats et comparer la matérialité des différents 

sujets ; 
● identifier les sujets sur lesquels la cotation pourrait être revue. 
Il est à noter que ces échanges étaient consultatifs. 
En 2025, des experts internes ont été consultés pour la mise à 
jour de l’analyse de double matérialité, notamment des experts 
environnement et sociaux. 

Validation de l’exercice de double matérialité 
Les résultats de l’analyse de double matérialité ont été validés 
initialement en 2023 par le Comité exécutif puis par le Comité 

les sujets ; 
d’audit. Ce dernier a examiné et confirmé la liste des IRO en 
2024 et en a approuvé la mise à jour en décembre 2025. 

Matrice de double matérialité 

Développement des talents*
Égalité de traitement et égalité 
des chances pour tous***
Diversité, équité et inclusion*
Conditions de travail***
Gestion des déchets industriels
Bien-être animal (1)

Impacts liés aux informations 
pour les consommateurs
Droits des communautés 
locales
Optimisation de l’utilisation 
des ressources (hors emballage, 
alimentation, eau et énergie)
Protection des ressources 
marines

Produits accessibles 
pour tous

Santé des consommateurs 
(alimentation plus saine) 

Droits humains* 

Marketing et communication 
responsables

Conditions de travail**

Lutte contre le gaspillage 
alimentaire

Sécurité des consommateurs
Atténuation du changement 
climatique
Protection de la biodiversité 
et des écosystèmes
Gestion de la ressource 
en eau (quantité et qualité)
Gestion des relations 
avec les fournisseurs
Éthique des affaires et culture 
d'entreprise

Prévention et réduction 
de la pollution

Adaptation au changement 
climatique

Emballages responsables

Piliers

Matérialité des enjeux de durabilité

* Effectifs de l’entreprise. 
** Effectifs de l’entreprise et collaborateurs de la chaîne de valeur.
*** Collaborateurs de la chaîne de valeur.

Non significatifs pour Bel

Significatifs pour Bel

Social
Environnement 
Gouvernance
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(1) La classification du bien-être animal dans la catégorie Gouvernance provient de la CSRD.

3

103



Informations générales 
ÉTAT DE DURABILITÉ

2

2 3 4 5

6 7 8

65

65
6

1 2 4

6

Énergie
nécessaire à la
transformation

Usine
Production & Emballages

Transformation
produits finis / portions

Sécurité alimentaire

7Transport
amont

R&D
Innovation

Transformation
produits

semi-finis et
emballages

AMONT NOS ACTIVITÉS

Produits laitiers

Produits fruitiers

Produits végétaux

Emballages

N
O

S 
P

A
R

TI
E

S
P

R
E

N
A

N
T

E
S

La planète Les agriculteurs
et les producteurs

partenaires

Les fournisseurs
et les 

sous-traitants

Les collaborateurs
de la chaîne

de valeur

Les collectivités
locales

Les collaborateurs 
du Groupe Bel

3.1.4.1.2 Chaîne de valeur du Groupe 
L’illustration ci-dessous met en évidence les points de la chaîne de valeur où se trouvent les enjeux de durabilité les plus significatifs 
en matière d’impact et des risques ou opportunités, ainsi que les parties prenantes impactées tout au long de cette chaîne de valeur. 
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Les actionnaires
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3.1.4.2 Politiques transverses couvrant plusieurs impacts, risques et opportunités 
Le Groupe s’appuie sur un ensemble structuré de politiques, 
chartes et codes qui traduisent concrètement ses engagements 
en matière de durabilité. Parce que les enjeux sont par nature 

interconnectés, ces documents peuvent contribuer 
simultanément à plusieurs thématiques développées dans ce 
rapport. 

Politiques Environnement Social Conduite 
des Affaires 

E1 E2 E3 E4 E5 S1 S2 S4 G1 

Code de bonnes pratiques des affaires X X X X X X X X X 

Charte des achats responsables X X X X  X  X X X 

Politique Bel Opérations X X X X X X X X 

Charte amont laitier X X X X 

Politique climat X X X 

Politique pollution X X X X X 

Politique eau   X X X 

Politique biodiversité X X X X X 

Politique sur la préservation des forêts et des 
écosystèmes X X  

Charte sylvicole X X  

Politique portions durables X X X X 

Charte contre le Gaspillage Alimentaire X X X  

Proposition de valeur pour les employés 
de Bel « Nurture » X 

Politique santé sécurité au travail X 

Politique food safety X 

Politique healthier X 

Politique accessibilité X 

Charte de communication responsable X X 

3.1.4.2.1 Focus sur la politique Bel Opérations 
La stratégie de gestion de la Direction Industrielle « Bel 
Opérations » s’inscrit dans le Plan Stratégique 2025-2030 de 
Bel et concilie performance économique et retombées 
positives sur l’ensemble de son écosystème et de ses parties 
prenantes : environnement, clients, consommateurs, 
collaborateurs et communautés avec lesquelles le Groupe 
interagit. Cette stratégie est une déclinaison des politiques du 
Groupe dans ses sites de production. À travers cette ligne 
directrice transverse, l’ensemble des équipes opérationnelles 
du Groupe sont mobilisées selon cinq axes prioritaires visant à 
« offrir une alimentation plus saine et plus durable pour tous » et 
à améliorer de manière durable la performance du Groupe : 
● un axe « People » visant à garantir le bien-être, la santé et la 

sécurité au travail pour tous et développer les compétences 
et l’autonomie des équipes du Groupe (voir 3.3 « Social ») ; 

● un axe « End-to-End Value Chain » visant à développer la 
culture de l’amélioration continue et à garantir la qualité et la 
sécurité des aliments de tous les produits et l’optimisation de 
la supply chain, en mobilisant les équipes avec une vision 
« bout-en-bout » de l’achat des matières premières à la 
commercialisation des produits en magasin (voir section 

3.3.3.2.1.« Proposer des produits de qualité, sûrs et sains » et 
section 3.2.5 « Utilisation des ressources et économie 
circulaire ») ; 

● un axe « Inno-Techno – Digital » visant à développer les 
savoir-faire technologiques et la mise au point d’innovations 
de ruptures pour permettre au Groupe de rester leader de 
l’innovation et de la digitalisation sur ses marchés ; 

● un axe « Customers smile » garantissant la qualité et la 
sécurité alimentaire de tous les produits du Groupe (voir 
section 3.3.3.2.1. « Proposer des produits de qualité, sûrs et 
sains ») ; 

● un axe « Nature » visant à réduire l’impact environnemental 
des activités industrielles du Groupe et l’empreinte carbone et 
eau de ses produits. Cet axe concerne l’ensemble des sujets 
environnementaux matériels du Groupe et les politiques et 
actions associés sont à retrouver dans les sections 3.2.1. 
« Climat (ESRS E1) », 3.2.2 « Pollution (ESRS E2) », 3.2.3 
« Ressources hydriques et marines (ESRS E3) », 3.2.4 
« Biodiversité et écosystèmes (ESRS E4) » et 3.2.5 « Utilisation 
des ressources et économie circulaire (ESRS E5) ». 
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L’évaluation de la performance et de la conformité de cette 
ambition est assurée en permanence par : 
● une consolidation des indicateurs locaux afin d’obtenir des 

indicateurs de performance Groupe. Celle-ci permet de 
mesurer les progrès par rapport aux objectifs définis et 
d’animer la démarche d’amélioration continue aux différents 
niveaux de l’Entreprise ; 

● un double système d’audits, internes et externes, notamment 
de certifications ; 

● une remontée des alertes et non-conformités majeures des 
produits finis au niveau Groupe, et le traitement de celles-ci 
pouvant conduire jusqu’à la gestion de crise (voir section 
3.3.3.2.1 « Proposer des produits de qualité, sûrs et sains »). 

Les sites industriels sont par ailleurs engagés dans la mise en 
place obligatoire, le maintien et l’amélioration continue de 

plusieurs démarches d’Excellence Opérationnelle, de 
standardisation des bonnes pratiques Qualité Hygiène Sécurité 
et protection de l’Environnement (QHSE), technologiques et 
techniques, de déploiement de la culture de la sécurité des 
aliments, de développement et de bien-être des collaborateurs 
et de certifications externes, notamment ISO. 
La politique Bel Opérations est diffusée de manière 
descendante à partir du Vice-Président Opérations du Groupe 
Bel, membre du Comité exécutif, et chaque entité la relaie en 
cascade, y compris les directeurs d’usine pour leur entité. Elle 
est partagée en interne et affichée dans les usines, la rendant 
consultable par les visiteurs des sites du Groupe. 
Cette politique s’appuie sur les principes relatifs aux Droits de 
l’Homme, intègre les normes du travail, contribue à la lutte 
contre la corruption et veille à la protection de l’environnement, 
conformément aux Principes directeurs des Nations unies. 

3.2 ENVIRONNEMENT 

Focus sur l'agriculture régénératrice 

Chez Bel, nous considérons l’environnement comme un ensemble de systèmes vivants, où l’eau, le climat et la biodiversité 
interagissent en permanence. Cette vision écosystémique et holistique structure notre stratégie RSE et inspire chacune de nos 
initiatives. L’agriculture régénératrice illustre concrètement cette approche : elle contribue à réduire les émissions de GES de 
l’agriculture et favorise le stockage de carbone, préserve la ressource en eau et restaure la biodiversité, tout en participant à la 
résilience économique des exploitations. Elle constitue un axe stratégique majeur pour le Groupe. Le secteur alimentaire a la 
responsabilité de nourrir plus de 10 milliards de personnes d’ici à 2050. Mais ce secteur est également confronté à des défis majeurs 
et doit réinventer ses pratiques pour endiguer l’érosion des sols, le stress hydrique et la hausse des émissions de gaz à effet de serre. 
Le Groupe Bel fait le choix de l’agriculture régénératrice comme réponse concrète à ces enjeux, avec un triple objectif : restaurer les 
sols et les écosystèmes, assurer la résilience économique, écologique et sociale des exploitations et continuer à offrir des produits de 
qualité en disposant d’ingrédients sains. 

Une approche globale et structurée 
L’agriculture régénératrice promue par Bel repose sur un cadre 
coconstruit avec des partenaires de référence, dont le WWF 
France et Earthworm Foundation. Ce cadre couvre dans un 
premier temps les matières premières agricoles majeures pour 
le Groupe : le lait et les pommes. L’approche sera étendue aux 
autres matières premières clés dans un second temps. 
Cette approche répond à cinq objectifs principaux : 

1. Préserver la santé et régénérer les sols ; 

2. Favoriser la séquestration et la réduction des émissions de 
carbone ; 

3. Favoriser la biodiversité ; 

4. Optimiser la gestion de l’eau en termes de quantité et de 
qualité ; 

5. Assurer la viabilité économique des exploitations. 

Pour piloter ses avancées en termes d’agriculture régénératrice, 
le Groupe s’est doté d’un Comité agriculture régénératrice 
chargé de définir une feuille de route et d’en suivre le 
déploiement opérationnel. 

Des objectifs ambitieux 
Le Groupe s’est fixé des objectifs ambitieux, avec un premier 
objectif d’atteindre 100 % du lait et des pommes utilisés dans les 
produits du Groupe dont les producteurs sont en transition vers 
l’agriculture régénératrice d’ici à 2030, étendu d’ici à 2035 à 
l’ensemble des autres matières premières clés. 
Des premiers pilotes ont déjà été mis en place pour le lait aux 
États-Unis, au Portugal (sur le continent et aux Açores) et pour 
les pommes en France et aux États-Unis, pour apprendre, tirer 
des enseignements et ensuite déployer les pratiques plus 
largement en s’adaptant au contexte local (voir section 
3.2.4.2.3.3 « Mettre en place des pratiques agricoles 
régénératrices et soutenir la transition agroécologique »). 
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Un cadre pour guider la démarche et mesurer les progrès 
Les principes clés de l’agriculture régénératrice sont : 
● la minimisation du travail du sol ; 
● l’augmentation de la couverture des sols ; 
● la rotation de cultures diversifiées et la culture intercalaire ; 
● la minimisation de l’utilisation des intrants externes ; 
● l’augmentation des habitats naturels et écologiques ; 
● l’intégration des éléments biologiques et des éléments 

d’élevage. 

En 2025, le Groupe Bel a adopté un cadre global pour les 
exploitations laitières qui lui permet d’évaluer ses producteurs 
partenaires dans leur transition vers l’agriculture régénératrice. 
Les producteurs seront évalués selon leur avancement sur les 
indicateurs définis dans ce cadre avec une échelle de progrès 
de quatre niveaux : « Engagé », « En Transition », « Avancé » et 
« Expert ». Ce progrès sera mesuré avec l’aide de l’outil 
Agriboussol développé par la Fondation Earthworm. Un cadre 
pour les vergers est en cours de développement. 

Une dynamique collective pour accélérer la transition 
Conscient que la transformation du modèle agricole ne peut se 
faire seule, Bel a lancé en 2023 en France, l’Alliance pour 
l’agriculture régénérative, qui vise à mobiliser tous les acteurs 
de la filière désireux d’accélérer la transition : agriculteurs, 
coopératives, ONG, distributeurs et consommateurs. Cette 
coalition vise à accélérer la diffusion des pratiques 
régénératrices et à démontrer, par la coopération, qu’une 

Des filières engagées sur le terrain 
Le lait 
Activité historique du Groupe, le lait représente une part 
conséquente des matières premières utilisées chez Bel. Bel agit 
pour une filière laitière durable, locale et résiliente, en 
produisant au plus près des consommateurs et en 
accompagnant les éleveurs partenaires dans la transition. 
La Charte pour une filière amont laitier durable, élaborée avec 
WWF France, repose sur trois piliers : les producteurs 
partenaires, le bien-être animal et l’agriculture régénératrice. 
Elle se déploie progressivement dans l’ensemble des bassins 
laitiers de Bel, en tenant compte des réalités locales. 
(Voir section 3.2.4.2.3.3 “Mettre en place des pratiques agricoles 
régénératrices…”) 

agriculture respectueuse de la nature peut être 
économiquement viable et socialement équitable. 
Le Groupe s’appuie également sur un partenariat innovant, avec 
AgroLeague qui propose, via une application inspirée des 
réseaux sociaux, un accès à des pratiques, connaissances et 
articles sur les bonnes pratiques d’agriculture régénératrice, 
aux éleveurs laitiers du pilote. L’objectif est également de 
présenter l’avancement du pilote aux autres producteurs. 

Les fruits 
Au travers de ses marques Pom’Potes® et GoGo squeeZ®, le 
Groupe s’engage à proposer une offre de produits à base de 
fruits de qualité sans compromis sur les méthodes agricoles. 
Des projets pilotes d’agriculture régénératrice sont en cours 
avec Biosphères (France) et Understanding AG (États-Unis). 
(Voir section 3.2.4.2.3.4 “Restaurer la biodiversité et les 
écosystèmes”) 
Chez Bel, l’agriculture régénératrice est plus qu’un mode de 
production : elle incarne une vision de long terme, fondée sur la 
coopération, l’innovation et la création de valeur partagée pour 
toutes les parties prenantes de la chaîne alimentaire. En 
diffusant ces pratiques, Bel contribue à accroître la résilience 
des fermes face aux aléas économiques et climatiques. 

> Indicateurs clés de performance retenus 

Objectif KPI 2024 2025 Objectif 
2025 

Objectif 
2030 

Avancement 
VS 2030 

Part du volume de lait cru collecté et 
acheté dans le Groupe dont les fermes 
sont en transition vers l'agriculture 
régénératrice* 

(a) 8 % (a) 100 %

Accompagner et 
valoriser les pratiques 
d’agriculture 
régénératrice dans 
nos filières 

Part du volume de pommes fraîches 
achetées dans le Groupe dont les fermes 
sont en transition vers l'agriculture 
régénératrice* 

(a) 12 % (a) 100 %

(a) Nouvel indicateur ne bénéficiant pas de données historiques et d'objectif à 2025. 
* Indicateur spécifique au Groupe Bel (entity-specific). 
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NOS AVANCÉES

ESRS E1 - CLIMAT

POURQUOI 
C’EST IMPORTANT ?

NOS ENJEUX

NOTRE FEUILLE DE ROUTE

(1) MM, 2025. (2) IEC, 2022. (3) FAO/JRC, 2021. 

La politique Climat qui s’articule 
autour de 4 engagements clés : 

mesurer, sensibiliser et 
piloter la performance ; 
éviter les émissions de GES ; 
réduire les émissions 
de GES ; 
séquestrer les émissions 
résiduelles en protégeant les 
écosystèmes naturels. 

La politique Bel Opérations 
pour opérationnaliser les 
engagements climat et énergie 
dans les usines du Groupe. 

Trajectoire carbone 2030(1)
 

- 55 % sur les scopes 1 et 2 

- 18 % sur le scope 3 

Trajectoire carbone 2035(2)
 

- 75,6 % sur les scopes 1 et 2 

- 25 % sur le scope 3 

Contribuer à la neutralité carbone 
des usines d’ici 2025 et de 
l’ensemble de la chaîne de valeur 
d’ici 2050(3)

 

(1) Trajectoires en valeur absolue vs. 2017 
validées par la SBTi, pouvant évoluer après 
soumission des objectifs FLAG. 

(2) Ces objectifs validés par la SBTi impliquent 
une réduction en valeur absolue de 26,2 % 
des émissions de GES de Bel, sur toute sa 
chaîne de valeur par rapport à 2017, en 
tenant compte de la croissance du 
Groupe. Cette trajectoire est susceptible 
d'être révisée après soumission FLAG. 

(3) Conformément à l’initiative Race to Zero 
des Nations unies. 

Les principaux leviers de 
décarbonation associés 

Réduire les consommations 
énergétiques de nos usines et 
accélérer la transition vers les 
énergies renouvelables. 
Accélérer le développement 
de produits végétaux/fruitiers. 
Limiter l’impact de l’amont 
agricole. 
Engager les fournisseurs 
 vers la décarbonation. 
Réduire et écoconcevoir 
 nos emballages. 
Réduire l’impact du transport 
aval. 

Au-delà de la décarbonation, éviter 
la dégradation des écosystèmes en 
luttant contre la déforestation et le 
gaspillage alimentaire, 
et en séquestrant les émissions 
résiduelles et incompressibles. 

(1)  Scopes 1, 2 et 3. Pour disposer des données les plus fiables pour calculer ses émissions de scope 3, le Groupe utilise les données de l'année N-1.

Grand défi du XXIe siècle, le changement 
climatique s’accélère : les dix dernières années 
(2015 à 2024)(1) ont été les plus chaudes jamais 
enregistrées. Ses conséquences (sécheresses, 
évènements extrêmes, etc.), touchent 
directement les populations, dont plus de 
3 milliards vivent dans des zones très 
vulnérables(2).

Le secteur agroalimentaire est un acteur majeur 
de cette équation : à l’échelle mondiale, 
l’ensemble du système alimentaire génère un tiers 
des émissions de gaz à effet de serre en 2015(3). 
Bel agit pour offrir une alimentation saine et 
décarbonée, en travaillant, notamment avec ses 
partenaires agricoles et logistiques, à réduire les 
émissions, dans ses usines et sa chaîne de valeur. 

Atténuation du changement 
climatique 
Les émissions générées par les activités du 
Groupe et tout au long de sa chaîne de 
valeur ont un impact majeur. Développer des 
solutions de réduction des émissions 
(agriculture régénératrice, offres végétales, 
gaspillage alimentaire, etc.) avec les parties 
prenantes peut positivement impacter la 
trajectoire de décarbonation. Bel reconnaît un 
risque de pertes de revenus en cas de 
déférencement de nos produits en raison de 
leur impact environnemental. 

Adaptation au changement climatique 
Travailler avec ses fournisseurs sur des solutions 
d’adaptation est essentiel pour sécuriser les 
ressources du Groupe. En parallèle, le 
changement climatique fragilise les 
approvisionnements, peut accroître leurs coûts 
et nécessite des investissements pour renforcer 
la résilience des opérations. L’évolution du 
portefeuille vers le végétal et les protéines 
alternatives offre une opportunité de renforcer 
cette résilience, en phase avec les besoins des 
consommateurs. 

- 6 %
d’émissions de GES 

 (valeur absolue en t éq. CO2) 
entre 2017 et 2025(1)

 

I+ 
I-
O 
R

100 %
de l'électricité consommée 
dans les usines est d'origine

 renouvelable 
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3.2.1 Climat (ESRS E1) 

3.2.1.1 Stratégie 

3.2.1.1.1 Le plan de transition climat de Bel (E1-1 – E1-4) 
L’industrie alimentaire est l’un des principaux contributeurs au 
changement climatique, représentant un tiers des émissions 
mondiales de GES(1), ce qui souligne l’urgence d’une 
transformation. Des experts tels que le GIEC et la Commission 
EAT-Lancet soulignent trois priorités : Accompagner la 
transition vers une agriculture responsable, promouvoir un 
régime alimentaire équilibré entre protéines animales et 
végétales, et réduire le gaspillage alimentaire. Adresser ces 
défis offre la possibilité de réduire l’empreinte 
environnementale de l’industrie et de mettre en place des 
systèmes alimentaires résilients. Bel s’engage dans cette 
transformation grâce à des stratégies concrètes, fondées sur la 
science et alignées sur ces leviers clés. Parallèlement à ses 
actions d’atténuation, le Groupe renforce sa résilience face aux 
conséquences du réchauffement climatique en déployant des 
mesures d’adaptation, notamment à travers sa stratégie sur 
l’eau (voir 3.2.4.1.2 Politiques en matière d’eau (E3-1)) en 
particulier via le déploiement de pratiques d’agriculture 
régénératrice (voir section 3.2). 
La lutte contre le changement climatique est un engagement 
stratégique prioritaire pour le Groupe. Membre de l’initiative 
Science-Based Targets (SBT)(2) depuis 2017, Bel s’est engagé 
dès 2019 dans une trajectoire de réduction des émissions de 
GES sur l’ensemble de sa chaine de valeur. 

Objectifs de décarbonation 
En 2021, Bel a défini une trajectoire encore plus ambitieuse, en 
ligne avec les recommandations des experts pour limiter la 
hausse des températures en dessous de + 1,5 °C(3). Cette 
trajectoire à horizon 2035 a été validée par la SBTi en 
mars 2022. Ces objectifs impliquent une réduction en valeur 
absolue de 26,2 % des émissions de GES de Bel, sur toute sa 
chaîne de valeur par rapport à 2017 (valeur de référence 
exhaustive et représentative sur périmètre équivalent), en 
tenant compte de la croissance du Groupe : 
● réduire de 55 % en valeur absolue ses émissions sur les 

Scopes 1 et 2 d’ici à 2030 par rapport à 2017, et de 75,6 % en 
valeur absolue d'ici à 2035 ; 

● réduire de 18 % en valeur absolue ses émissions sur le Scope 3 
d’ici à 2030 et par rapport à 2017, et de 25 % en valeur absolue 
d'ici à 2035. 

Comme présenté ci-dessous, les objectifs de décarbonation 
prennent à la fois en compte les leviers de décarbonation, mais 
également l’activité normale de l’Entreprise jusqu’en 2035. 
Approuvés par les organes d’administration, de Direction et de 
surveillance de Bel et Unibel, ces engagements affirment la 

volonté du Groupe de contribuer activement à la décarbonation 
de son secteur. 
La politique de rémunération variable du Groupe intègre depuis 
plusieurs années les objectifs de réduction des émissions de 
GES dans les dispositifs d’incitation des cadres dirigeants et des 
collaborateurs éligibles. Ainsi, en 2025, 10 % de la rémunération 
variable est directement liée à l’atteinte des objectifs de 
réduction des émissions de GES sur les Scopes 1 et 2, ainsi qu’à 
la performance sur le Scope 3, notamment via des mécanismes 
d’incitation à la décarbonation mis en place auprès des 
producteurs laitiers partenaires de l'Association des 
Producteurs de lait Bel de l'Ouest (APBO) (voir section 
3.3.1.2.1 « Motiver financièrement la performance RSE des 
collaborateurs »). 
Depuis la validation des objectifs du Groupe par la SBTi en mars 
2022, plusieurs règles ont évolué au sein de l’organisme : 
● les critères d’alignement sur une trajectoire à 1,5°C du scope 3 

ont été modifiés depuis juillet 2022 ; 
● l’obligation de définir des objectifs sectoriels FLAG(4) (Forest 

Land and Agriculture) pour les entreprises agroalimentaires a 
été introduite ; 

● les exigences relatives à la structuration d’objectifs alignés sur 
une trajectoire Net Zero ont été définies. 

Dans ce contexte, Bel a soumis fin 2025 ses objectifs FLAG 
alignés sur la trajectoire 1,5°C de l’ensemble de ses scopes ainsi 
que ses objectifs Net Zero à horizon 2050 auprès de la SBTi. Leur 
validation officielle est attendue au premier semestre 2026. Ainsi 
le plan de transition présenté dans l'état de durabilité 2026 
tiendra compte de ces nouveaux objectifs. 

Leviers de décarbonation 
Cette trajectoire, présentée et approuvée par le Comité exécutif 
et le Conseil d’administration, intègre les leviers de 
décarbonation clés définis et mis en œuvre pour atteindre les 
objectifs de réduction fixés par le Groupe d’ici à 2035, tout au 
long de sa chaîne de valeur, conformément aux objectifs 
scientifiques : 
●  dont la trajectoire 

de décarbonation contribue à hauteur de 3 % de la 
décarbonation totale : 

sur les Scopes 1 et 2 (« Green Factories »)

– réduire les consommations énergétiques des sites 
industriels et travailler sur l’efficacité énergétique, 

– accélérer la transition vers les énergies d’origine 
renouvelable comme la biomasse ; 

● sur le Scope 3 : 
– accélérer le développement de produits à faible intensité 

carbone comme les gammes hybrides ou fruitières ou 
100 % végétales. Ce levier représente 20 % de la 
décarbonation totale, 

– s'engager pour une filière laitière durable et limiter l’impact 
environnemental des activités des producteurs laitiers 

(1) Données issues de l’étude publiée dans Nature Food : Tubiello, F. N., et al. (2021). Greenhouse gas emissions from food systems: building the 
evidence base. Nature Food, 2, 198-209. DOI : https://doi.org/10.1038/s43016-021-00225-9. Cette analyse montre qu’environ un tiers des 
émissions mondiales de GES provient de l’ensemble des systèmes alimentaires (production agricole, transformation, transport, consommation). 

(2) L’initiative Science-Based Targets (Objectifs fondés sur la science), appelée aussi « initiative SBT » ou « SBTi », est un partenariat entre le CDP, 
le Pacte mondial des Nations unies, le World Resources Institute (WRI) et le Fonds mondial pour la nature (WWF). S’adressant aux entreprises, elle 
se fixe comme objectif de piloter une « action climatique ambitieuse » en leur proposant de faire de leur transition vers une économie bas carbone 
un avantage compétitif. Pour cela, elle cherche à s’assurer de l’adéquation des objectifs de réduction des GES que se fixent les entreprises avec les 
données de la science climatique. 

(3) Bel n’est pas exclu des Indices de référence « Accord de Paris » de l’UE, conformément aux critères d’exclusion définis dans l’article 12.1, points (d) 
à (g) 17, et l’article 12.2 du Règlement sur les normes de référence en matière de climat. 

(4) Les objectifs FLAG sont des objectifs sectoriels de la SBTi. Ils permettent aux entreprises ayant une part d’activités liées à l’exploitation des forêts, 
des sols ou des terres agricoles, de se fixer des objectifs de réduction et d’émissions évitées sur 3 sous-domaines : les changements d’affectation 
des terres, les pratiques agricoles et le management des terres et l’élimination et la séquestration de carbone grâce à la gestion des sols.  
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partenaires du Groupe en promouvant des pratiques 
agricoles régénératrices et des pratiques bas carbone, 
comme le pâturage, l’alimentation locale pour les vaches, la 
diminution des émissions de méthane grâce au 
déploiement de compléments alimentaires administrés aux 
vaches, ou encore l’agroforesterie. Ces leviers représentent 
36 % de la décarbonation totale, 

– engager les fournisseurs, et notamment les fournisseurs de 
matières premières laitières (autres que le lait), à 
décarboner leurs propres activités. Ce levier représente 
19 % de la décarbonation totale, 

– optimiser l’impact du transport aval en agissant sur 
l’approvisionnement de matières premières le plus local 

possible, le transport multimodal, le taux de remplissage 
optimisé et les carburants verts. Ces leviers représentent 
5 % de la décarbonation totale, 

– écoconcevoir les emballages des produits en réduisant le 
suremballage, en écoconcevant les produits, en proposant 
des produits disponibles en vrac, en développant des 
emballages recyclables. Ces leviers représentent 5 % de la 
décarbonation totale, 

– réduire les postes secondaires du scope 3 (sous-traitance, 
OpEx/CapEX, déplacements des collaborateurs, dépenses 
marketing, empreinte numérique, etc.), à travers des plans 
d’action et engagements de la part de nos fournisseurs. Ces 
leviers représentent 11% de la décarbonation totale. 

> Plan de transition Climat - Waterfall Scopes 1, 2 et 3(1)
 

Les projections de notre plan de transition prévoient une 
réduction de -27 % sur les scopes 1, 2 et 3 entre 2025 et 2035, 
avec une étape intermédiaire à - 18 % en 2030. Ces trajectoires 
intègrent une croissance organique estimée conforme à nos 
plans stratégiques. Ces objectifs ont été validés par la SBTi en 
mars 2022. 
En parallèle de ces leviers, le Groupe a rejoint l’initiative Race to 
Zero des Nations unies(1). Avec cette initiative, le Groupe vise à 

atteindre un niveau d’émissions résiduelles incompressibles et 
ainsi contribuer à la neutralité carbone planétaire, en 
commençant par les sites de production d’ici à 2025, puis en 
étendant cette initiative à l’ensemble de la chaîne de valeur d’ici 
2050 au plus tard. Bel intègre ainsi des projets de séquestration 
présentés dans la section 3.2.1.2.3 « Séquestrer les émissions 
résiduelles en protégeant les écosystèmes ». 

(1) L’initiative Race to Zero, portée par les Nations Unies, fédère entreprises, villes, régions, investisseurs et autres acteurs non étatiques autour d’un 
objectif commun : atteindre zéro émission nette de gaz à effet de serre d’ici 2050, conformément à l’Accord de Paris, en s’engageant à des actions 
crédibles et transparentes. Pour en savoir plus : https://climateaction.unfccc.int/Initiatives?id=Race_to_Zero. 
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(1) Méthode fondée sur le marché pour le Scope 2.
(2) Pour disposer des données les plus fiables pour calculer ses émissions de Scope 3, le groupe utilise les données de l’année N-1.
(3) Réduction des consommations énergétiques & transition vers des énergies d'origine renouvelable.
(4) Dépenses d’exploitation et d’investissement, dépenses marketing, déplacements, numérique, etc.
(5) Objectif validé par la SBTi en mars 2022. Bel a soumis fin 2025 ses objectifs FLAG alignés sur la trajectoire 1,5°C de l’ensemble 
 de ses scopes auprès de la SBTi. Leur validation officielle est attendue au premier semestre 2026. Le plan de transition présenté 
 dans l'état de durabilité 2026 tiendra compte de ces nouveaux objectifs. 
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Opérationnalisation du plan de transition 
Chaque année, et ce, pour la cinquième année consécutive, Bel 
met également à jour le plan stratégique quinquennal carbone 
qui opérationnalise les objectifs de la trajectoire carbone du 
Groupe. Dans le cadre de ce plan, le Groupe structure plusieurs 
plans de transition spécifiques à chacune des marques cœur et 
sur chacun des postes d'émissions significatifs dans la chaîne de 
valeur (production, amont laitier, matières premières laitières, 
transport et emballages, représentant 75 % de l’empreinte 
carbone du Groupe). 
Ces plans de transition ont un double objectif : 
● permettre aux équipes concernées d’obtenir une meilleure 

visibilité des émissions de leur périmètre en prenant en 
compte l’impact des leviers de décarbonation et des 
hypothèses de croissance (à l’échelle du Groupe, d’une usine, 
ou d’une marque par exemple) ; 

● permettre l’opérationnalisation du plan de transition de Bel 
dans le cadre d’un exercice stratégique financier. 

Ressources financières affectées 
En matière de ressources allouées, la réduction de l’empreinte 
environnementale des sites de production correspond, en 2025, 
à des investissements de plus de 16 millions d’euros(1) (voir 
3.2.1.3.4.3 « Réduire les émissions des GES sur toute sa chaîne 
de valeur »). Ces investissements couvrent des améliorations 
technologiques visant à réduire les émissions de GES, ainsi que 
des initiatives pour améliorer la gestion de l’eau et réduire les 
nuisances sonores. Ces investissements font partie de la feuille 
de route à 2035 définie pour réduire les émissions de GES et 
préserver la ressource en eau des Scopes 1 et 2. 
Le plan de séquestration correspond quant à lui à des 
investissements d’environ 30,4 millions d’euros depuis 2023 et 
inclut des projets de préservation de forêts et de réhabilitation 
de tourbières (voir 3.2.1.2.3.5 « Séquestrer les émissions 
résiduelles en protégeant les écosystèmes »). 
Bien que les activités du Groupe ne soient pas considérées 
comme ayant une contribution substantielle aux six objectifs 
environnementaux de la Taxonomie Européenne, le Groupe a 
analysé l’éligibilité de ses CapEx et OpEx portant sur des 
« mesures individuelles » visant notamment à réduire les 
émissions de GES. En 2025, certains investissements liés au plan 

de séquestration carbone sont « alignés » avec la Taxonomie 
pour 20,8 millions d'euros. D’autres investissements d’un 
montant de 44,6 millions d’euros ont été identifiés comme 
éligibles même si non alignés pour répondre aux objectifs 
d’adaptation et de mitigation au changement climatique. 
Le plan de transition climatique du Groupe s’appuie notamment 
sur ces projets (voir 3.2.6 « Application de la Taxonomie verte 
européenne aux activités de Bel »). 

Gouvernance du plan de transition 
La gouvernance du plan de transition repose sur une 
coordination étroite entre le Comité exécutif, le Comité 
opérationnel RSE, les équipes achats, RID, marketing, 
commerciales et les équipes dédiées à l’environnement et au 
climat. 
Les organes d’administration, de Direction et de surveillance de 
Bel et Unibel valident le plan de transition et les engagements 
associés. Le Comité exécutif assure leur intégration dans la 
stratégie globale et suit leur avancement à travers un tableau de 
bord de performance intégrant notamment une dimension 
carbone. Le Comité spécifique « Climat » veille à l’alignement 
de la politique climat avec les objectifs du Groupe, définit les 
feuilles de route associées et supervise la mise en œuvre 
opérationnelle. Le climat étant un enjeu transversal, les autres 
Comités spécifiques RSE (voir 3.1.2.1.2 « La gouvernance au 
niveau de Bel ») contribuent également à la stratégie climat du 
Groupe en déployant leurs propres feuilles de route. 
Les équipes responsables des principaux postes d’émissions 
– production laitière amont, transport aval, emballages, usines – 
élaborent les feuilles de route carbone et évaluent les potentiels 
de réduction avec l’appui des équipes RSE et environnement. 
Les résultats et progrès du plan de transition sont présentés 
chaque année au Comité exécutif et partagés avec le Conseil 
d’administration, lors de séances dédiées depuis le lancement 
du premier plan stratégique carbone en 2022. 
Il convient de noter que le Groupe a évalué l’intégration de 
potentielles émissions verrouillées dans sa trajectoire. Celles-ci 
ont été jugées non significatives au regard de leur poids dans les 
scopes 1 et 2, et n’ont donc pas été prises en compte dans les 
projections du plan de transition. 

(1) Indicateur spécifique au Groupe Bel (entity-specific). 

> Plan de transition Climat - Contribution Neutralité carbone

Agriculture 
régénératrice

Réhabilitation 
des tourbières

Conservation des  
forêts  et plantations

RÉDUCTIONRÉDUCTIO

SÉQUESTRATIONSÉQUESTRATIO

N

N

Fournisseurs   
de produits 
laitiers  
engagés

Emballages  
 éco-conçus

Usines   
vertes

Produits  
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Transport 
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3.2.1.1.2 Impacts, risques et opportunités matériels 
et leur interaction avec la stratégie et le 
modèle d’affaires (ESRS 2 SBM-3) 

Le changement climatique remodèle les paysages 
économiques et sociaux dans lesquels Bel opère, entraînant des 
risques importants mais ouvrant également des opportunités 
majeures. Bel s’engage à comprendre et anticiper ces risques 
afin d’élaborer une stratégie résiliente et durable, qui puisse 
relever les défis d’aujourd’hui et de demain. 
L’analyse des risques relatifs au Climat a été directement 
intégrée au processus de cartographie des risques et aux 
travaux d’identification des impacts, risques et opportunités 
réalisés dans le cadre de l’analyse de double matérialité du 
Groupe. Conformément aux recommandations de la Task Force 
on Climate-related Financial Disclosures (TCFD), l’analyse qui a 
été menée en 2022, a pris en compte la tarification du carbone, 
les changements agricoles et l’évolution des habitudes de 
consommation afin d’évaluer la résilience des opérations et de 
la stratégie du Groupe. 
Plus précisément, deux scénarios ont été retenus pour mener 
cette analyse : 
● un scénario à + 1,5 °C (RCP2.6) visant une collaboration 

mondiale pour commencer à réduire les émissions dès 
maintenant de manière très engagée afin d’atteindre l’Accord 
de Paris. Il inclut des facteurs liés à une transition vers un 
avenir bas carbone. Ces facteurs portent notamment sur des 
enjeux : 
– politiques avec une diplomatie climatique globale réussie, 
– économiques avec la mise en place d’un prix carbone, 
– sociaux avec une responsabilité sociétale et une prise de 

conscience qui s’accroissent, 
– technologiques avec des progrès techniques concentrés 

sur le bas carbone, 

– environnementaux avec le développement de solutions 
basées sur la nature ; et enfin, juridiques avec la mise en 
œuvre de réglementations environnementales ambitieuses ; 

● un scénario à + 4 °C (RCP8.5) où les émissions continuent 
d’augmenter et où les politiques actuelles n’évoluent pas, ne 
permettant pas d’éviter les risques physiques. Il implique 
principalement des facteurs liés aux changements physiques 
et aux impacts potentiels. Ces facteurs portent notamment 
sur des enjeux : 
– politiques avec un manque de diplomatie climatique 

globale et l’abandon collectif de cibles de réduction, 
– économiques avec une économie mondiale principalement 

basée sur la consommation et où la croissance est freinée 
par les impacts du changement climatique, 

– sociaux où progressivement les conséquences du 
changement climatique (comme la hausse des inégalités) 
fragilisent la cohésion sociale, 

– technologiques avec un investissement fort sur des 
mesures d’adaptation compte tenu des impacts 
climatiques ; environnementaux avec la hausse des crises 
humanitaires et sanitaires dans tous les pays ; enfin, 
juridiques avec le renforcement progressif de la 
réglementation environnementale en raison de plaintes 
contre les grandes entreprises. 

Pour ces deux scénarios, le Groupe a évalué les impacts sur le 
court à moyen terme (2035) et le plus long terme (2050). 
Le périmètre retenu porte sur l’ensemble des activités du 
Groupe, sur sa chaîne de valeur (amont, opérations propres, 
aval). Les hypothèses retenues reposent sur une continuité 
d’activité du Groupe (sans interruption ou fermeture de sites ou 
modification majeure sur les marchés locaux). Cette analyse a 
été réalisée en 2022 en impliquant notamment les équipes 
achats, environnement, RSE et financières. Les résultats de 
cette analyse sont présentés dans le tableau ci-dessous. 

Description des risques et opportunités 

Approvisionnement 
en matière premières 

Les rendements des matières premières 
agricoles (fruits, lait et autres matières 
premières laitières ou végétales) utilisées par 
Bel seront affectés par le réchauffement 
climatique, ce qui entraînera des problèmes de 
disponibilité et de qualité. 

Catégorie du 
risque et de 
l’opportunité 

Physique 

Perspective 

2035 

Impact 
financier 
potentiel 

+ 

Pénurie d’eau La baisse du niveau des eaux dans certaines 
régions géographiques pourrait entraîner des 
problèmes de pénurie d’eau (dégradation de la 
qualité de l’eau, réglementation plus stricte de 
l’utilisation de l’eau, difficultés accrues d’accès 
à l’eau). 

Physique 2035 +/++ 

Gestion de l’énergie L’amélioration continue de nos usines, centres 
de distribution et bâtiments administratifs 
permet de réduire la consommation d’énergie 
et les émissions de CO2 grâce à des 
investissements ciblés et à la transition vers les 
énergies renouvelables. 

Physique 2035 +/++ 

Développement de 
nouveaux produits 

Cette opportunité permet de générer de 
nouveaux revenus grâce à la vente de produits 
non laitiers à faible empreinte carbone et 
pourrait améliorer l’image de marque, la 
compétitivité, l’accès au capital, ainsi que 
l’attraction et la fidélisation des employés. 

Transition 2035 ++ 
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Description des risques et opportunités 

Catégorie du 
risque et de 
l’opportunité Perspective 

Impact 
financier 
potentiel 

Taxe carbone La taxe carbone est instrument politique qui 
prend en compte les coûts externes liés aux 
émissions de gaz à effet de serre. Cette taxe 
est calculée comme un coût par tonne 
métrique de carbone équivalent émise. 

Physique / 
Transition 

2050 ++ 

Le tableau en annexe (voir 3.8 Annexe 3) indique la 
correspondance entre les principales informations du 
présent document d’enregistrement universel et les 
11 recommandations de la TCFD, ainsi que les axes de travail du 
Groupe. 
En 2025, Bel a lancé une analyse des risques et opportunités, 
climatiques et hydriques, affectant son amont laitier dans 5 
pays où le Groupe opère (France, États-Unis, Portugal et 
Açores, Slovaquie et Pologne). Conduite avec AXA Climate et 
Blunomy, cette étude vise à anticiper les aléas climatiques et 
hydriques, à quantifier leurs impacts et, in fine, à renforcer la 
résilience des chaînes d’approvisionnement laitières. Deux 
objectifs structurent la démarche : 
● analyser le risque hydrique et la disponibilité de la ressource à 

l’échelle des bassins versants dans les zones de production, et 
son impact sur la croissance des cultures ainsi que sur la 
qualité et la quantité du lait produit ; 

● évaluer les risques et opportunités climatiques sur les 
principales matières premières à partir des scénarios du GIEC 
(SSP2-4.5 et SSP5-8.5, horizons 2030 et 2050). 

L’analyse vise à répondre à plusieurs questions, dont celle sur 
l’impact de la hausse des températures sur la quantité de lait et 
sa qualité. Elle se concentre également sur un enjeu essentiel : le 
risque hydrique, qui impacte directement les cultures et de fait, 
la disponibilité en alimentation pour les élevages. L’analyse 
s’accompagne enfin d’un travail de cas pratique pour les 
exploitations françaises, intégrant les risques physiques, les 
impacts sur les actifs et les pertes de revenus, ainsi que d’un 
accompagnement à l’adaptation aux côtés des équipes de Bel. 
Les résultats de l’analyse seront présentés l’année prochaine. 

3.2.1.2 Gestion des impacts, risques 
et opportunités 

3.2.1.2.1 Processus d’identification et d’évaluation 
des impacts, risques et opportunités 
matériels (ESRS IRO-1) 

L’analyse de double matérialité et la description des processus 
pour l’identification des impacts, risques et opportunités sont 
présentées en 3.1.4.1 « Processus d’identification et d’évaluation 
des impacts, risques et opportunités importants (IRO-1) ». 

3.2.1.2.2 Politiques liées à l’atténuation du 
changement climatique (E1-2) 

Politique Climat 
Pour atteindre les objectifs fixés dans son plan de transition, Bel 
met en œuvre une politique climat au niveau Groupe qui repose 
sur quatre piliers : 
● mesurer, sensibiliser et piloter la performance carbone (voir 

3.2.1.2.3.2« Mesurer, sensibiliser et piloter la performance ») ; 
● éviter autant que possible les émissions de GES et la 

dégradation des milieux naturels en s’engageant dans la 

prévention de la déforestation, les actions de préservation de 
la biodiversité, la lutte contre le gaspillage alimentaire et la 
transition alimentaire (voir 3.2.1.2.3.4. «Éviter les émissions de 
gaz à effets de serre ») ; 

● réduire au maximum les émissions de GES de la ferme à la 
fourchette, en particulier celles provenant de la filière laitière 
en amont, du transport, des usines et des emballages (voir 
3.2.1.3.4.3 « Réduire les émissions des GES de Scope 3 ») ; 

● séquestrer les émissions de GES résiduelles et 
incompressibles en mettant en œuvre des projets de 
séquestration du carbone ayant un impact positif sur 
l’environnement, la société et l’économie locale (voir 
3.2.1.2.3.5 « Séquestrer les émissions résiduelles en 
protégeant les écosystèmes »). 

La Politique Climat répond ainsi aux enjeux de l’atténuation du 
changement climatique et à l’adaptation du Groupe au 
changement climatique. L’efficacité énergétique et le 
déploiement d’énergies renouvelables sont traités pour 
répondre à ces enjeux. La politique climat répond aux impacts, 
risques et opportunités présentés en section 3.1.3.3 « Impacts, 
risques et opportunités matériels et leur lien avec la stratégie et 
le modèle d’affaires (SBM‑3) ». 
La politique climat couvre l’ensemble des activités du Groupe 
(des fournisseurs aux consommateurs finaux), conformément 
aux trois Scopes d’émissions de GES. Le Comité opérationnel 
RSE, regroupant plusieurs membres du Comité exécutif, est en 
charge du pilotage et du déploiement de la politique climat. 
La politique climat du Groupe est disponible sur OpenClimat(1),
une plateforme ouverte qui évalue les politiques des 
entreprises, compare leurs engagements et suit leurs progrès 
dans la lutte contre le changement climatique. 

Politique Bel Opérations 
La politique industrielle Bel Opérations (décrite en 3.1.4.2.1 
« Politique Bel Opérations ») décline localement les politiques 
globales du Groupe dans les usines, notamment la politique 
Climat. Dans son axe Nature, Bel s’engage à prévenir et 
maîtriser les impacts environnementaux de ses activités afin de 
contribuer à la lutte contre le changement climatique, 
notamment en : 
● réduisant les émissions du GES du Groupe et de ses produits ; 
● s’adaptant aux effets du changement climatique et à la 

demande sur les ressources naturelles ; 
● déployant les standards environnementaux (y compris 

certifications ISO), construisant des bonnes pratiques 
environnementales et favorisant l’amélioration continue dans 
l’excellence opérationnelle ; 

● digitalisant dès que possible et suivre les indicateurs carbone, 
à tous les niveaux opérationnels ; 

● engageant les parties prenantes. 

(1) https://www.openclimat.com/fr/profile/bel/approach. 
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La Politique Bel Opérations répond ainsi de façon locale aux 
objectifs du plan de transition climat du Groupe (voir 
section 3.2.1.1.1 « Le plan de transition climat de Bel »). 

3.2.1.2.3 Actions et objectifs (E1-3 – E1-4) 
Aperçu du bilan carbone global du Groupe (méthode 
fondée sur le marché) 
Sur l’ensemble de la chaîne de valeur, comme détaillé dans le 
graphique ci-après, les principales origines d’émission du 

Groupe sont les matières premières (60 %), le transport et 
entreposage aval (9 %), la sous-traitance de la production (7 %) 
et les emballages (6 %). Le Groupe concentre ses efforts sur les 
émissions qu’il maîtrise (Scopes 1 et 2) et sur les émissions les 
plus significatives du Scope 3. 

> Bilan carbone par origine d’émission(1)
 

Le détail des émissions et la méthodologie de mesure de ces émissions sont à retrouver dans la partie 3.2.1.3.2 « Émissions brutes de 
GES de Scopes 1, 2 et 3 et émissions totales (E1-6) ». 

(1) Méthode fondée sur le marché pour le Scope 2. Voir section 3.2.1.4 « Indicateurs et objectifs » pour le bilan carbone par origine d’émission 
présentant également le résultat avec la méthode fondée sur la localisation pour le Scope 2. 
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https://www.groupe-bel.com/wp-content/uploads/2023/05/bel-charte-amont-laitier-2023-vf.pdf2












































https://www.wwf.fr/sites/default/files/doc-2024-09/FR_Cap_Nat_2024_web_planches_compressed.pdf
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https://www.thelancet.com/journals/lancet/article/PIIS0140-6736(25)01201-2/abstract. (3
https://www.ribambel.com
https://doi.org/10.1287/mksc.2018.1128


https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/38529770/










https://eu-pledge.eu
https://www.openclimat.com/fr/pro�file/bel
https://eu-pledge.eu/wp-content/uploads/EU_Pledge_Nutrition_White_Paper.pdf
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